Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 




'.« 




t 



0021 022D 



• • • 



4:. 




I 



f 



•V 



^ .. 



* t -. 



> . . 



^ m 



V 



* ^ 



ELEMENTS 



D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



à l'usage des Gens du' Monde, 



r 
r 



ÉLÉMENTS 



D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



A L'USAGE DES GENS DU MONDE. 



P4R 



PAUL GARBOULEAU, 

DOCTfcUR EN DROIT, 

AVOCAT A l^K COUR IMPÊRIAILiE DS MONTPEIXXSR. 





MdDMTPELLHBIR ' 

DE L'IMPRIMERIE DE JEAN MARTEL AINE, 
rue Canabafserie 2 , prèf de la Préfeetare. 

1861 

2'b2. e. 3f.L . ' 



PRÉFACE. 



En sortant de la séance dans laquelle notre éminent 
Économiste, M. Frédéric Passt, avait inauguré son cours» 
nous avons compris que la chaire d'Économie politique qui 
venait d'être fondée à Montpellier n'était pas seulement une 
chaire d'apparat destinée à ajouter un nouvel éclat à notre 
Me , dont le plus beau titre est d'être le centre scienti- 
fique de tout le Midi. Nous avons également senti , à la 
vue de ce nombreux auditoire qui écoutait si attentivement 
le professeur, quo l'c^jét de ; cette étude ne devait pas 
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rester dans le domaine de la pure théorie et s'adresser uni- 
quement aux seuls amis des sciences , quelque nombreux 
qu'ils soient dans notre savante Cité. 

Faire pénétrer dans les masses les principes de la saine 
Économie politique , et détruire à l'aide de ces principes le 
grand nombre d'erreurs, de préjugés, d'antipathies qui 
arrêtent la marche de la civilisation ; éclairer les citoyens 
sur leurs vrais intérêts , les mettre en garde contre les 
séductions de tous ces faux systèmes et de toutes ces utopies 
qui leur font croire à la richesse , au repos et au bonheur 
sans le travail , et , en établissant l'union entre les diffé- 
rentes classes de la société , poser les premiers jalons de 
cette route par laquelle l'Économie politique promet à 
THumanité de la conduire au bonheur : tel était , sàtis 
doute, dans l'esprit des fondateurs , le but tout philanthro- 
pi(jue de cette nouvelle institution , et l'empressement du 
jpubiic prouvait que l'appel de nos Magistrats avait été 

■ 

entendu et compris. 

Savants, Propriétaires, Industriels, (Négociants , Chefs 
d'ateliers , tous étaient présents , désireux , les uns de 
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s'initier aux secrets de la sdeoee, les Attires de compléter 
leà connaissances déjà acquises, afin que, une fois inbos 
de ces principes, ils pussent les faire pénétrer dans le 
cercle dont chacun d'eux est le centre. 

Â la vue de cet empressement universel , nous avons 
songé, noua aussi, à porter notre pierre à Tédifice. Pendant 
\b cours de nos études , nous étant occupé de Science Éco- 
nomique , nous nous sommes suffisamment cru autorisé à ne 
pas rester en dehors de cette œuvre commune , quelque 
faiUe que puisse être notre concours. Nous savions par 
expérience combien certains problèmes de cette science 
sont difficiles à compi^endre pour ceux qui n'ont pas déjà 
une teinture de ces matières. Nous n'ignorions pas , 
non plus , que , quelles que soient la méthode et la clarté 
du profe^eur, quelque soutenue que soit l'attention des 
auditeurs, il arrive souvent que beaucoup de personnes 
sortent de la leçon sans eu avoir recueilli tout le fruit , soit 
qu'elles n'aient pu comprendre telle ou telle proposition , 
soit qu'elles aient oublié tel ou tel principe fondamental. 

D*un autre côté, les ouvrages publiés sur TÉconomie 
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politique sont très-étendus et comprennent un grand nombre 
de volâmes. En outre , chaque auteur a traité plos par- 
ticulièrement d'une partie de la science : les uns de la 

« 

production , les autres de la distribution ; ceux-ci de la 

consommation, ceuic-là des moyens de crédit, etc 

Et beaucoup de personnes seront tentées de dire avec le 
Fabuliste : 

Les longs ouvrages me font peur. 

Ajoutons que ceux à qui s'adresse le plus spécialement 

9 

un cours d'Économie politique , ceux qui peuvent le plus 
rendre ce cours utile en en propageant les principes , ont, 
I)our la plupart , de sérieuses occupations qui ne leur per- 
mettent pas de consacrer beaucoup de temps à une pareille 
étude. Aussi avons-nous pensé qu'il y aurait peut-être quelque 
utilité à publier les notes recueillies pour des conférences 
que nous avions eu l'occasion de faire à quelques personnes 
pendant notre séjour à Paris. 

Notre prétention n'est de publier ni un ouvrage ni un 
cours d'Économie politique ; cet écrit sera , tout au plus , le 
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sommaire de la ScieDce Économique. On comprend qae, 
loin de pouvoir remplacer les leçons du professeur, il n'aura 
d'autre but que de les rendre plus fructueuses, en ce qu'elles 
tomberont sur un terrain déjà préparé. 

Les tbéories émises dans ce travail seront-elles les mêmes 

que celles que professera notre savant Économiste ? Nous 

Be pouvons l'affirmer , ne sachant pas le point de vue sous 

lequel il se propose d'enviss^er la science qui {sût l'objet de 

^u cours. Toutefois , comme dans ce petit ouvrage nous 

nous bornerons le plus souvent à présenter un résumé de 

la science et des idées généralement reçues en ces matières, 

les divergences seront de peu d'importance (nous l'espérons 

du moins) ; et dans le cas où nos appréciations ne seraient 

pas conformes aux doctrines de la nouvelle chaire , ce 

travail n'aurait pas moins son utilité , en donnant une idée 

du genre de controverses qui peuvent s'élever sur ces 

questions. 

Gomme nous ne faisons pas de cette publication une 
question d'amour-propre, que c'est seulement un essai 
tenté dans le but d'être utile à nos concitoyens ; prévoyant 
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le cas où BOUS nous serions trompé , soit sur la valeur de 
notre écrit , soit sur l'opportunité de son coDcoars avec les 
leçons du professeur, nous n'en publierons d'abord qu'une 
partie — la première -r qui a tnà\ à, la prodact|DD dq b 
richesse, et qui suffira, d'ailleurs; et au-delà», pour le cours 
de cette. année. Si^ettç premier^ partie est favprablemei?/ 
accueillie , nous serons /encourage à çQmpléter Fouvrage. 
Puisse -t- il, malgré ses imperfections , être appelé i 
rendre quelques services , spit par lui-même , soit en oeiod- 
trant la. ropte à de plus babile^ que nous ! 



p. GARBOULEAU. 



Décembre 1860. 
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PRBniRE PARTn. 



DE LA PRODUCTION DB LÀ RICHESSE, 



ET DES CAUSES QUI INFLUENT SUR CETTE PRODUCTION. 



ÉLÉMENTS 

D'ÉCONOMIE POLITIÛUE 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 



Une des grandes difficultés que rencontre celui qui 
commence Tétude de TÉconomie politique , vient de ce 
que les termes employés dans cette science n'ont pas 
toute l'exactitude et la précision scientifiques. 

Étudiant des questions qui rentrent plus ou moins 
dans les occupations journalières de la vie , les Écono- 
mistes ont été obligés de se servir du langage habituel ; 
ils se sont vus dès-lors dans la nécessité d'employer 
certaines expressions dans un sens différent de leur 
signification ordinaire , soit qu'ils leur aient donné plus 
de précision, soit qu'ils en aient étendu ou modifié 
l'acception vulgaire. 

Il sera donc indispensable à celui qui abordera cette 

1 
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science , de laisser de côté les notions plus on moins 
exactes que rappelleraient à son esprit les termes éco- 
nomiques qu'il a entendu cent fois répéter ; il ne devra 
s'attacher qu'au sens spécial et défini qu'on leur donne 
en économie politique. 

Quelques exemples vont faire sentir la portée de 
cette observation. 

Prenons le mot terre. Pour les gens du monde , il 
désigne seulement le sol. Dans la science qui nous 
occupe , non-seulement il a cette signification , mais il 
comprend aussi toutes les forces et tous les agents delà 
nature , tels que la chaleur , l'électricité , la vapeur ; 
les facultés physiques et intellectuelles de l'homme en 
font également partie , etc. 

Le mot capiteU a pareillement une étendue qu'on ne 
lui donne pas dans le langage vulgaire: ainsi , il sert i 
désigner toute richesse produite qui peut servir à une 
nouvelle production ; ce qui comprend non««eulement 
ce qu'on entend ordinairement sous le nom de capitauœ, 
mais encore toutes les améliorations du sol , les bâ- 
timents, les usines^ les ateliers, ete. ; les talents mêmes 
de l'homme sont désignés sous le nom de capital. 

Le mot rtchesse j en économie politique , signifie tout 
oe qui peut satisfaire un besoin , de quelque nature qu'il 
soit : l'air est de la richesse , un vdtemeiit est de la 
richesse. 
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Nous pourrions multiplier les exemples , mais ces 
quelques lignes suffiront pour montrer toute l'impor- 
tance des définitions que nous aurons Toccasion de 
donner dans le cours de ce travail. 



L'homme a des besoins de toute sorte. Ces besoins 
sont physiques , intellectuels ou moraux , ils sont réels 
ou factices ; mais , au point de vue de la science écono- 
mique, il n'en est point qui puissent être satisfaits 
sans un effort plus ou moins grand. Quel que soit le 
besoin que l'on considère , si on l'analyse d'une manière 
exacte » on trouve que pour sa satisfaction il nécessite 
ou a nécessité du travail. C'est une loi de la condition 
humaine : toute la vie de l'homme se passe à la pour- 
suite de la réalisation de ses désirs y mais sans atteindre 
jamais le but. Il en approche plus ou moins suivant 
que , docile aux préceptes de la morale , il a su plus 
ou moins les restreindre ; mais , même en les bornant , 
il n'arrive jamais au bonheur parfait , qui ne peut con- 
sister que dans la satisfaction complète de tous les 
besoins. Il n'a pas été donné à l'homme de l'atteindre 
sur cette terre. 

Ces besoins si nombreux, comment l'homme par- 
vient-il à les satisfaire , au moins en partie ? C'est là 
l'objet de l'Économie politique ; et comme tout ce qui 
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satisfait un besoin constitue de la richesse aux yeux 
de réconomiste , Téconomie politique est Tétude de 
la richesse. Cette science se divise naturellement en 
quatre parties . Il faut , en effet , quatre séries de faits 
pour arriver à la complète satisfaction d'un besoin. 

Il faut d'abord produire la richesse. 

Il faut ensuite la faire arriver dans un lieu où elle 
puisse être utilisée. 

Cette richesse se distribue alors entre ceux qui ont 

contribué à la produire. 

Enfin , chaque producteur consomme pour la satis- 
faction de ses besoins la part qu'il en a retiï*ée. 

Prenons un exemple aussi simple que possible pour 
faire bien saisir ce mécanisme. 

Deux personnes sont propriétaires d'une mine de 
houille ; elles produisent de la houille en l'arrachant 
des entrailles de la terre. Mais il ne suffit pas d'avoir 
produit de la houille sur le terrier de la mine : elle 
n'est pas encore propre à satisfaire les besoins. Ces 
mêmes personnes la transportent à la ville : là elle a 
atteint toute sa valeur. Il s'agit alors de la répartition 
de cette richesse entre les producteurs ; et , dans notre 
hypothèse, ces deux personnes qui y ont contribué 
également se la partagent. Après quoi , chacune d'elles 
va employer à la satisfaction de ses besoins la part qui 
lui revient , soit par la consommation en nature , en 
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se chauffant avec la houille , soit par la consommation 
des autres objets avec lesquels elle l'aura échangée* 

Voilà un exemple des divers actes de Thomme dans 
leur application la plus simple. 

Au lieu d'admettre que ce sont les mêmes personnes 
qui ont fait tout le travail , supposez qu'il ait été 
divisé entre plusieurs ; au lieu de deux y mettez -en 
trente , mettez -en cent ; en dernière analyse , vous 
arriverez toujours à ces quatre faits, et uniquement 
à ces quatre faits : production de richesse , circulation 
de richesse , distribution de richesse , consommation 
de richesse. A l'aide de quels moyens cette production 
a-t-elle lieu? Comment se fait cette circulation? D'après 
quelles règles la distribution s'opère-t-elle ? Comment 
doit s'effectuer la consommation ? 

Tels sont les problèmes que se propose de résoudre 
l'Économie * politiq ue . 



Conmie nous l'avons annoncé dans la préface , nous 
ne nous occuperons d'abord que de la production de la 
richesse ; nous nous bornerons dès-lors à donner ici une 
idée des principaux termes économiques , indispensables 
pour l'intelligence de cette première partie. 

Nous avons déjà vu que le mot richesse, pris dans un 
sens tout-à-fait général , comprend tout ce qui sert à 
satisfaire nos besoins. 
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Cette qualité des choses qui les rend propres à satis- 
faire nos besoins , s'appelle valeur. On divise la valear 
en valeur en usage et valeur en échange. L'air est de la 
ricliesse puisqu'il nous est indispensable , il a donc une 
grande valeur en usage; mais comme il ne coûte aucun 
travail , comme il se trouve à la portée de tout le monde 
et que l'on n'a ( qu'on nous passe l'expression ) qu'à 
ouvrir la bouche pour en aspirer la quantité nécessaire 
à la vie , il n'a pas de valeur en échange (1). 

Prenons une autre espèce de richesse : un animal 
que l'on vient de tuer à la chasse , un poisson que l'oa 
vient de pêcher. Cette pièce de gibier, ce poisson ont 
d'abord de la valeur en usage , puisqu'ils servent à satis- 
faire un de nos besoins ; mais comme ils ont coûté des 
efforts , du travail , si ceux qui les possèdent ne veulent 
pas les employer en nature à la satisfaction de leurs 
besoins , ils pourront les échanger , c'est-^-dire qu'ils 
trouveront des personnes qui pour les obtenir leur offri- 
ront d'autres choses en échange. Cette qualité particu- 
lière que le gibier et le poisson ont , dans notre exemple , 
de plus que l'air dans le cas précité , s'appelle valeur en 
échange. La valeur en échange est donc cette qualité 
particulière des choses ayant de la valeur en usage qui , 



(i) Dans ce cas il y a bien un travail qui consiste dans Pacte de la ree- 
piration ; mais ce travail , ne pouvant être fait par un autre , est ici de 
nulle considération. 
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par Buite de leur rareté ou du travail qu'elles ont coûté , 
les rend échangeables. 

Quand on les échange contre du numéraire , la somme 
donnée en échange s'appelle prix. Le prix des choses 
est donc leur équivalent en monnaie. 



Continuons notre exposé sommaire de la production. 

Les moyens que l'homme emploie pour produire de 
la richesse y sont ses forces intellectuelles et physiques 
et les substances et agents de la nature , car tout ce 
qui sert à l'homme vient de lui-même ou du monde 
extérieur. 

Pour se procurer les choses nécessaires à la satisfac- 
tion d'un besoin, de quelque nature qu'il soit , il faut d'un 
côté des efforts et du travail de la part de l'homme , et 
de l'autre un objet auquel il s'applique. 

L'action de l'homme est toujours la même : c'est 
toujours de la. force et du mouvement. Les modes 
d'application seuls varient suivant le but que l'on veut 
atteindre , selon le désir que l'on veut satisfaire. C'est 
une force qui tantôt crense un sillon y tantôt combine 
des substances , et qui » appliquée à l'intelligence , nous 
donne les chefs^'œuvre de l'esprit humain. 

Quant aux objets sur lesquels agit cette force , ils 
sont, on le comprend, aussi variés que le» désirs. 
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L'ensemble des moyens de production que l'homme 
trouve en lui ou dans la nature , constitue ce qu'on 
appelle les moyens de production directSm 

Ils ont été rangés par les Économistes en trois classes. 
Chacune de ces classes est désignée par un seul mot. 
Ces trois mots sont : travail , capital, terre. On conçoit 
qu'obligés de comprendre sous ces trois termes tous 
les moyens de production , ils aient dû les prendre dans 
une acception autre que l'acception habituelle. 

Le travail désigne les forces de l'homme , physiques 
et intellectuelles. 

La terre comprend non-seulement le sol , mais encore 
tous les agents qui ne sont pas produits par le travail 
de l'homme. 

Enfin , le capital renferme toutes les richesses pro- 
duites qui peuvent servir à la reproduction. 

Un exemple va faire comprendre la différence qui 
existe entre ces trois instruments. Un homme, pour 
produire du grain , les emploie tous les trois : le travail , 
dans l'emploi de ses forces ; la terre , en ce qu'il use 
du sol et de sa puissance végétative ; le capital , qui 
consiste dans les outils dont il se sert et dans la matière 
première , c'est-à-dire dans le grain employé pour se- 
mence. Cette hypothèse est toute naturelle. En voici 
une autre qui va faire bien sentir toute l'extension que 
l'on a donnée à ces termes. 
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Prenons un chanteur ayant une voix de poitrine trto- 
étendue , donnant Vut dièze comme Tamberiick. Dans 
l'air que chante ce ténor on retrouve aussi les trois 
instruments de production : le travail j qui consiste dans 
l'emploi que le chanteur fait de ses forces ; le capital , 
qui chez lui est représenté par toutes les connaissances 
acquises et tous les exercices qui ont été nécessaires 
pour arriver à chanter avec art; enfin, la terre, qui 
désigne chez lui le don particulier de la nature qui 
consiste à donner cette note élevée. 

Si l'on nous demande pourquoi Ton a classé sous 
^la dénomination de terre les facultés exceptionnelles, 
comme celles que nous venons de citer , nous répon- 
drons que c'est parce qu'elles ne pouvaient être rangées 
ni dans le travail ni dans le capital : dans le travail , 
car ce n'est pas lui qui peut donner ce talent hors ligne 
(s'il pouvait être le résultat du travail , les ténors ne 
seraient plus rares); dans le capital, car d'après la 
définition que nous avons donnée de ce terme , il ne 
s'applique qu'aux richesses produites ; il est du travail 
accumulé , comme l'a dit un Économiste ; or , nous 
venons de voir que cette faculté particulière ne vient 
pas du travail : elle est donnée par la nature. C'est donc 
au nombre des richesses naturelles , des forces et des 
moyens naturels qu'il faut la classer, et nous savons que 
les Économistes les désignent sous l'expression de terre. 
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Ce privilège particulier doiit noas venons de parler 
constitue ce qu'on appelle un monopole naturel : mono- 
pole , ce qui veut dire que la production n'est possible 
que dans une certaine mesure ou au profit de certaines 
personnes seulement ; et monopole naturel , parce que 
dans Texeniple cité c'est par la nature même des ehoses 
que la concurrence est limitée. Le monopole est artificiel, 
quand il résulte du fait de l'homme y c'est-4<-dire des 
règlements ou des dispositions législatives. C'est ainsi 
que les brevets d'invention sont un monopole au profit 
de celui qui aie brevet. Le système prohibitif constitue 
également un monopole au profit des producteurs natio^ 

naux,etc. , etc Ces derniers monopoles sont aussi 

désignés sous le nom de terre ; car, quoique ne visant 
pas de la nature , ils produisent les mêmes effets que 
les premiers et ne peuvent être classés ni dans le tra- 
vail ni dans le capital. 

La réunion des trois instruments de production que 
nous venons d'énumérer, forme ce qu'on nomme la 
production directe. Ils sont par suite appelés imtrumerUs 
directs de production : on les désigne ainsi parce que ce 
sont eux qui donnent naissance à toute production , 
laquelle sans eux serait impossible. 

Mais , pour que la production s'effectue à l'aide de 
ces trois instruments , il faut certaines conditions y cer- 
taines garanties qui la facilitent. On eompr^id, par 
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exemple , que la sécurité et la stabilité de la propriété 
sont indispensables ; car si le producteur n*est pas 
assuré que la propriété de son travail lui est garantie 
par les lois y s'il n'est pas sûr qu'on ne viendra pas lui 
enlever par la violence les objets qu'il aura produits à 
la sueur de son front y il ne produira plus. De même , 
le travailleur doit jouir de toutes ses forces et être en état 
de santé ; autrement la production se trouvera arrêtée 
par les maladies et la mort. De même encore, l'instruction 
et la moralité du travailleur , les circonstances atmosphé- 
riques y la facilité des débouchés y etc. , etc. y exercent 
sur la production une grande influence. 

Toutes ces causes qui influent à des degrés différents 
sur la production de la richesse , constituent ce qu'on 
appelle la production indirecte; et ceux qui amènent ces 
causes y ceux dont les fonctions ont par suite de l'in- 
fluence sur la production , sont désignés sous le nom de 
producteurs indirects. 

Telles sont les considérations préliminaires dans les- 
quelles il nous fallait entrer avant d'aborder l'étude 
de la science économique. Elles suffisent pour donner 
une idée de la valeur des principaux termes de l'éco- 
nomie politique. Ces notions vont nous permettre d'en- 
tamer avec fruit la première partie de notre travail , la 
production de la richesse. 

Dans un premier titre y intitulé Considérations gêné- 
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raies, nous étudierons la définition et Thistorique de 
l'économie politique , et nous nous appesantirons sur 
les notions fondamentales de la richesse et de la valeur. 
Dans un second titre , nous traiterons de la production 
directe et des trois instruments à Taide desquels elle a 
lieu : le travail y le capital et la terre. Enfin , dans un 
troisième titre , nous nous occuperons de la production 
indirecte et des causes qui influent sur la production. 

Chacun de ces titres sera divisé en chapitres , et un 
sommaire placé en tète de chaque chapitre en facilitera 
Tétude. 



TITRE r\ 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 



CHAPITRE I«. 

NATURE ET OBJET DE L*ËGONOMIE POLITIQUE. 



Sommaire. — 1. Défloition de réconomie politiipie. — 2. Son objet : elle 
conttitae une science réelle et spéciale. — 3. Ses limites. Elle ne doit 
pas être confondue avec les autres sciences. — i. Elle se distin^^e aussi 
de la morale. — 5. DiYision de ce travail. 

1. Définition de réconomie politique. — L'éco- 
nomie politique est l'étude de la production, de la 
circulation , de la distribution et de la consommation 
de la richesse , le mot richesse servant à désigner tout 
ce qui satisfait un besoin de l'homme, besoin soit 
physique , soit intellectuel , soit moral. 

Nous avons choisi cette définition , parce que sa 
clarté donne , dès les premiers mots , une idée exacte 
de la science dont nous nous proposons de développer 
les éléments. Il est à remarquer que le sens dans le- 
quel on prend le mot écanamie politique n'est pas celui 
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de son étymologie. Dérivant des trois mots grecs efxoc 
{maison)^ vofAo; (tot), trdXtç {ville) ^ cette expression com- 
prendrait non-seulement la science de la richesse , mais 
encore celle du gouvernement et de l'organisation de 
la société. On doit employer ce terme dans un sens 
plus restreint y celui d'étude de la richesse , et l'adopter 
préférablement aux dénominations de pUmtonomie, chré- 
matistique, etc., qui n'ont pas été adoptées par l'usage. 



2. Son objet: elle constitue une science réelle 
et spéciale. — Nous allons , en quelques mots , indi- 
quer Tobjet et les limites de l'économie politique , sans 
entrer dans les discussions interminables qui se sont 
élevées à ce sujet. Ceux que cette étude pourrait inté- 
resser les trouveraient dans Rossi (T. I , leçons 1 et 2) 
et dans Garnîer (Éléments de finances, p. 305). 

On a commencé par nier que l'économie politique 
constituât une science réelle et spéciale ; mais une 
pareille proposition n'a pu être émise qu'en l'absence 
d'une définition claire et précise , et à une époque où 
l'objet de l'économie politique n'était pas nettement 
caractérisé. En effet , l'homme a des besoins infinis , 
et la matière brute ne peut les satisfaire. Gonséquem- 
ment , il est obligé de lutter , à l'aide de ses forces 
physiques et intellectuelles , contre la nature pour la 
dominer, la transformer et l'adapter à ses besoins. 
Peut-on nier que la science qui a pour objet l'étude 
de cette lutte de l'homme contre les objets extérieurs y 
ne soit une science réelle, spéciale et du plus haut 
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intérêt 7 Or, c'est là précisément le but de l'économie 
politique. 

Les faits qui lui ont servi de base sont d'abord : la 
puissance de l'homme sur la matière au moyen du 
travail , par lequel il la modifie , la transforme de 
mille manières, se l'approprie pour la satisfaction de 
ses besoins ; en second lieu , la faculté qu'a l'homme 
de produire [dus qu'il ne consomme , et enfin la puis- 
sance de l'épai^e ou du capital comme force produc- 
tive (Dalloji, Économie polUique , N^ 4). Ajoutons que, 
de nos jours , elle a acquis définitivement droit de cité 
parmi les sciences humaines. 

3. Ses linûtes. Elle ne doit pas étro confondue 
avec les autres sciences. — Mais si , d'un côté , cer- 
tains ont dédaigné cette science , d'autres , au contraire , 
lui ont donné une portée et une étendue qu'elle ne 
doit pas avoir , et lui ont fait embrasser l'édifice social 
tout entier. Ils l'ont définie : la science des lois natu- 
relles qui déterminent la prospérité des nations , c'est- 
à-dire leur richesse et leur civilisation. Tel n'est pas 
le domaine de l'économie politique; elle doit se reur 
fermer dans l'étude de la richesse. Sans doute , dans 
beaucoup de questions , la philosophie , la législation , 
l'histoire , la médecine , etc. , demanderont à intervenir 
et à modifier ou à imposer la solution ; mais est*ce à 
dire que l'économie politique doit comprendre toutes 
ces sciences ? Évidemment non. A elles toutes , elles 
constituent la science sociale ; mais l'économie politique 
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n'en est qu'une branche spéciale ayant pour but , 
comme nous Tavons dit plus haut , l'étude de la 
richesse. 

Que si nous recherchons à qui doit être attribuée la 
théorie qui tend à donner une si grande portée à l'éco- 
nomie politique , nous trouverons qu'elle nous vient de 
l'école des Physiocrates (1). Vivant dans un siècle qui 
commençait à s'agiter et où chacun , sentant appro- 
cher le moment des grandes réformes , recherchait le 
meilleur mode de gouvernement , les Physiocrates se 
laissèrent entraîner par le courant , et pour eux l'éco- 
nomie politique devint la science sociale , la science 
des lois qui détermine non-seulement la richesse y mais 
encore la civilisation des sociétés . 

4. Elle se distins^ue de la morale. — Enfin , nous 
ferons remarquer que l'économie politique ne doit pas 
être confondue avec la morale. Ce sont deux sciences 
distinctes , dont l'une a pour but la richesse , et l'autre 
le bonheur. Sans doute , la richesse peut contribuer au 
bonheur et au développement moral , mais elle n'en est 
pas une condition essentielle. Le but et le principe des 
deux sciences étant différents j leurs solutions ne sont 
pas toujours identiques , et même quelquefois elles peu 
vent être opposées. C'est ainsi que le moraliste ne tient 
aucun compte des besoins factices; un collier, une 

(1) Nom d*ttne école d'Économistes ipii maient an XVIII* siècle (^fftç 
nature, xpcéroc force). 
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pierre précieuse, tout ce qui ne "servira qu'à satisfaire 
Tamour-propre et la vanité , sont pour lui choses inutiles 
et quelquefois méprisables. Si l'économiste le suivait 
dans cette voie , il négligerait une quantité innombrable 
de faits et mutilerait la science. « La satisfaction de la 
•vanité , a dit , en effet , J.-B. Say, est quelquefois pour 
»rhomme un besoin aussi impérieux que la faim. » 
De même le moraliste conseillera de restreindre les 
besoins. L'idéal de l'économiste, au contraire, sera 
réalisé le jour où les moyens de satisfaire les besoins 
égaleront ces besoins eux-mêmes , quelque grand 
d'ailleurs qu'en soit le nombre. Ainsi, l'on ne doit pas 
confondre la morale et l'économie politique , qui sont 
deux sciences spéciales. 

Maintenant, est-ce à dire que l'économie politique 
sera une science immorale et subversive , parce qu'elle 
donnera des solutions qui pourront être contraires à 
celles de la morale ? Non sans doute. Elle nous donne 
sa solution ; maintenant c'est à nous de voir si l'avan- 
tage qui résultera de ce qu'elle propose est préférable 
aux inconvénients moraux , politiques ou autres qu'elle 
pourrait occasionner. « Supposons , dit Rossi , que ce 
•fût un moyen de richesse nationale que de faire tra- 
»vailler les enfants quinze heures par jour, la morale 
h dirait que cela n'est pas permis ; la politique aussi 
•nous dirait que c'est là une chose nuisible à l'État, 
«qu'elle paralyserait les forces de la population. Pour 
«avoir des ouvriers de onze ans on aurait de chétifs 
•soldats de vingt ; la morale ferait valoir ses préceptes , 
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•la politique ses exigences , et quand même il serait 
«prauvé que le procédé serait utile comme moyen de 
•richesse , on ne devrait pas l'employer. Devrait-on se 
•récrier contre Téconomie politique? Non^ L'économie 
•politique n'est qu'une science qui examine les rapports 
•des choses et en tire des conséquences; elle examine 
•quels sont les effets du travail. Vous devez dans la 
•pratique appliquer le travail selon l'importance du 
•but. Quand l'application du travail est contraire à un 
•but plus élevé que la production de la richesse , il ne 
•faut pas l'appliquer: cela prouve*t-il que l'économie 
•politique est fausse? Non , cela prouve que vous con- 
•fondez ce qui doit être sépairé (1). • Ainsi, en résumé, 
on peut considérer les nations comme les individus sous 
le rapport de la richesse et sous le rapport du développe- 
ment moral. Chacun de ces points de vue exige certains 
emplois de nos facultés , certains moyens , une certaine 
action de l'homme sur le monde extérieur et des hommes 
entre eux , et ces moyens diffèrent suivant le but qu'on 
veut atteindre. « L'économie politique , ajoute Rossi , 
•donne des résultats économiques , des conséquences 
•du principe économique; c'est aux législateurs , aux 
•hommes d'affaires , de tenir compte de tous les autres 
» principes qui doivent concourir pour que la solution 
•de la question soit conforme aux intérêts les plus chers 
•de la nation et des individus (2). • Ainsi , l'objet et les 



(1) Rossi, T. Iw, p. 39. 
{'2)Ibid,, p. 41. 
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liniites de la science qui nous occupe sont clairement 
définis et caractérisés ; il ne doit plus rester aucun doute 
à cet égard : Téconomie politique est spécialement et 
uniquement la science de la richesse. 

ô. Division de ce travail. — En nous reportant 
à la définition donnée en commençant et que nous 
ayons justifiée par les considérations qui précèdent , 
nous trouvons la division toute naturelle de notre trar 
vail en quatre parties bien distinctes : !<> production 
de la richesse ; 2® circulation de la richesse ( certains 
auteurs la font rentrer dans la première partie , mais , 
pour plus de clarté , nous en ferons une partie spéciale) ; 
Z^ distribution de la richesse , et 4® consommation de 
la richesse. 

Dans la première partie , qui a trait à la production 
de la richesse , après être entré dans des considérations 
générales , nous étudierons le rôle des trois instruments 
de production directe : le travail , le capital et la terre ; 
nous parcourrons ensuite les diverses causes qui influent 
sur la production. 

Dans la deuxième partie (circulation de la richesse) , 
nous étudierons : 1 « les moyens de mettre la richesse 
produite à la portée du consommateur , et 2^ les insti- 
tutions de crédit , telles que banques de dépôt, banques 
d'escompte et de circulation , docks , etc. 

Nous verrons dans la troisième partie ( distribution 
de la richesse ) les règles d'après lesquelles la valeur 
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résultant de cette richesse se répartit entre ceux qui 
ont contribué à sa production. 

Enfin j la quatrième partie consistera dans Tétude de 
la consommation de la richesse. Nous traiterons alors 
de la consommation productive et de la consommation 
improductive, des dépenses publiques, de la popu- 
lation , etc. 
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CHAPITRE II 



mSTOBIQUE. 



Sommaire. — 6. Cette science n'a pu nattre ipie de nos joura.— 7. Faitt 
économiques dans Tantiquité. — 8. Idem dans les temps modernes. 
-^ 9. Principales mesures gouvemementales qui ont en de rinfluenee 
an point de vue économique* 

6. Cette science n'a pu nattre que de nos 
jours. — Avant d'entrer dans l'étude de la première 
partie de ce travail , c'est-à-dire de la production de la 
richesse , nous allons tracer rapidement l'historique de 
la science qui nous occupe. Née de la civilisation 
moderne , l'économie politique ne peut reporter bien 
haut la date de son origine : de nos jours seulement , 
les faits économiques et les lois qui les régissent , 
étudiés avec soin , ont été réunis en système et ont 
formé une science. Cette étude y disons-nous , n'a été 
faite que dans les temps modernes ; nous ajouterons 
qu'elle ne pouvait être faite utilement qu'alors. A toute 
autre époque on n'eût pu aboutir qu'à des systèmes 
erronés , car il eût toujours manqué un ou plusieurs 
des éléments de la question. Ainsi , pour ne parler que 
de la production , nous allons voir que , de nos jours 
seulement , le travail , le capital et la terre ont pu être 
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reconnus et étudiés comme les trois instruments de la 
production. 

Dans l'antiquité , la dignité et la puissance du tra- 
vail n'existaient pas , puisque le travail était le lot des 
esclaves. La force productive du capital était pareille- 
ment inconnue. 

A une autre époque , au moyen âge , la terre se 
trouve asservie , et les travaux agricoles , confiés à des 
serfs que n'excitent pas la liberté et la responsabilité 
personnelle , suffisent à peine à arracher à la terre de 
quoi les nourrir. De même , l'industrie fut long-temps 
méprisée. La force du capital fut également paralysée, 
l'intérêt ayant été pendant le même temps considéré 
comme un bénéfice illégitime. Avec de pareilles bases , 
on n'eût pu aboutir qu'à l'erreur que n'ont pas même 
pu éviter les premières écoles modernes. 

Mais si l'économie politique n'est devenue une science 
et n'a pu donner des résultats certains que de nos 
jours , des faits économiques s'étaient produits et avaient 
été observés long-temps avant notre époque. Des me- 
sures économiques avaient été prises par les Gouver- 
nements pour parer à certains faits sociaux ; mais les 
principes de ces faits , les liens qui les unissaient , les 
lois qui les ressaient n'avaient pas été entrevus , et 
ces mesures gouvem<ementales , produit des circon- 
stances , avaient été la suite et non la cause des phé- 
nomènes qu'elles cherchaient à réglementer. 

Il serait bien intéressant de faire avec soin cette 
étude ^ de rechercher les origines de la science , et 
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de la saiTre pas à pas avec les faits de chaque jour, en 
observant les causes qui en arrêtaient ou favorisaient 
le développement. C'est, en effet , par l'analyse que 
procède l'esprit humain. Il commence par étudier les 
faits , les compare entre eux , en saisit les rapports , et 
finit, en s'élevant jusqu'à la synthèse, par réunir en 
système les lois qui les régissent et par former enfin 
une science. Or, plus que toute autre , l'économie poli- 
tique a été une science d'expérimentation dans son 
principe. Cependant , malgré tout l'intérêt qu'aurait 
pour nous cette étude , nous nous bornerons à ren- 
voyer le lecteur à l'ouvrage remarquable que M. Blanqui 
a publié sur V Histoire de V économie politique, et cela 
par deux raisons : la première , c'est qu'une pareille 
étude demanderait à elle seule tout un volume ; la se- 
conde , c'est que , pour qu'un pareil travail pût être 
fructueux , il faudrait connaître déjà l'économie poli- 
tique. Nous allons donc nous borner à indiquer som- 
mairement les principaux faits économiques et les 
divers systèmes auxquels ils ont donné naissance. 

7. Faits économiqaes dans l'antiqmté. — Notre 
excursion dans l'antiquité ne sera pas longue ; nous 
nous bornerons à dire quelques mots sur les ouvrages 
d'Aristote , dont le génie universel avait déjà pressenti 
que l'étude de la richesse devait former une science 
à part , qu'il désignait sous le nom de chrématistiqtie. 
Cette partie de ses œuvres ne nous est pas parvenue ; 
on trouve seulement dans le liv. 2 de sa Politique, des 
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détails sur la valeur des choses et sur la monnaie. 
Mais la voie tracée par Aristote ne fut pas suivie par 
ses disciples. 

A côté de ces quelques notions saines et vraies, 
combien les anciens n'en avaient-ils pas d'erronées, 
soit sur la production de la richesse , eux qui mécon- 
naissaient la dignité du travail j bon tout au plus pour 
des esclaves 9 et considéraient la conquête comme la 
principale source de leurs revenus (1) ; soit sur la dis- 
tribution de la richesse, alors que le travail ne pro- 
duisait pas de salaire pour les travailleurs , enclaves 
travaillant [tbur le maître , et que les profits légitimes 
du capital étaient inconnus ; soit enfin sur la consom- 
mation de la richesse , puisque des oisifs de toutes les 
classes consommaient sans produire ! 

8^ Faits économiques des temps modernes. — 

V établissement des communes donna de la puissance et 
du développement au travail libre dans les villes où 
le travailleur , n'étant plus soumis au bon plaisir du 
seigneur, trouvait la sécurité nécessaire pour se livrer 
à ses occupations. Les corporations de métiers ^ recon- 
nues par le pouvoir royal , eurent également des efifets 
très - avantageux sur la production, et mirent le tra- 
vailleur , comme nous le verrons plus tard , à l'abri 
des exactions des seigneurs et des exigences de la haute 



(1) Hasia (la lance) : (el était aussi , chez les Romains , le signe de la 
propriété par excellence, la propriété quiritaire. 
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bourgeoisie. L'influence de ces deux faits éclate dans 
tout son jour quand on compare la position du citadin 
et la richesse de la ville à la situation du serf et à la 
pauvreté des campagnes. 

Les croisades^ dont l'influence s'est fait sentir si 
profondément dans toutes les institutions de l'épo- 
que , produisirent des résultats non moins importants 
pour l'objet de notre étude. Le servage fut adouci ; 
la marine et le commerce prirent une grande extension. 
L'industrie reçut une vive impulsion. Dans leur excur- 
sion lointaine , les croisés virent les manufactures de 
tissus et les usines dé Damas. Les verreries de Tyr 
permirent aux fabriques de Venise d'atteindre le premier 
rang dans la fabrication des glaces. Enfin , le mûrier, 
qui est aujourd'hui une des sources de richesse pour 
notre pays , fut , à cette époque , importé de Grèce en 
Italie. A la suite de tous ces faits , la richesse des 
villes , amenée par le commerce des bourgeois , devint 
pour l'État une source fixe et régulière de revenus. 

V association des villes libres de V Allemagne, connue 
sous le nom de ligue hanséatique, et \ établissement des 
républiques italiennes , Pise , Gènes , Florence , Venise , 
donnèrent au commerce et à l'industrie un grand déve- 
loppement. Ajoutons que c'est dans cette dernière ville 
que nous voyons la création de la première banque 
de dépôt. Mais , ainsi que nous le montrerons tout-à- 
l'heure, la prospérité industrielle de ces villes eut 
de bien funestes conséquences sur la richesse de l'Eu- 
rope , en donnant naissance au système mercantile et 
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à toutes les prohibitions qui en forment le eortège 
obligé. 

Vinvention de la boussole doit être mentionnée , par 
suite de son influence sur le commerce maritime. 

La découverte de V Amérique doit être citée également, 
à cause des effets économiques importants que produi- 
sirent sur la monnaie ses mines d'or et d'argent ; c'est 
aussi à cette époque que remonte l'origine du système 
colonial. 

Les Juifs ne doivent pas être passés sous silence, 
à raison du rôle qu'ils firent Jouer au papier de crédit , 
par suite de la nécessité dans laquelle ils se trouvaient 
d'avoir toujours leur fortune mobilisée , et de cacher 
leur commerce sous des opérations fictives pour se 
soustraire à la cupidité de leurs oppresseurs. 

Enfin , la création des machines à tisser et des machines 
à vapeur a eu une importance de premier ordre sur la 
production et sur le paupérisme. 

9. Principales mesures s^onTemementales qui 
ont en de l'influence an point de vue économique. 

— Si nous voulons jeter un rapide coup-d'œil sur les 
principales mesiu'es qui ont exercé de l'influence au 
point de vue économique , nous mentionnerons la réglé-' 
mentation de l'indmtrie et du travail^ qui, faite par 
S. Louis au XIIl^ siècle , a subsisté jusqu'en 1789 
(nous en traiterons en nous occupant de la liberté du 
travail); V ordonnance de 1294 sur le luxe, qui fixait la 
vaisselle , les tissus et jusqu'au menu des repas , sui- 
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Tant la condition des personnes : nous y reviendrons en 
étudiant la consommation de la richesse. Nous note- 
rons également la loi sur les subsistances en 1304, ainsi 
que la taxe des pauvres qui fut imposée en Angleterre 
en 1 601 . Cette taxe eut pour but de pourvoir aux besoins 
des pauvres , qui , ayant vécu jusqu'alors des aumônes 
des couvents , se trouvèrent sans ressources après leur 
destruction : nous aurons à en reparler à l'occasion du 
paupérisme. Citons encore le système prohibitif y qui fût 
introduit en France par Colbert au XVII* siècle , et en 
1685 la révocation de Védit de Nantes, qui eut une 
grande influence au point de vue économique, en ce que 
beaucoup de partisans de la religion réformée quittèrent 
la France et allèrent portera l'étranger leurs richesses 
et leur industrie. 

Avons-nous besoin de rappeler la révolution de 1789, 
qui inaugura une ère nouvelle pour la France, en affran- 
chissant la terre et en proclamant la liberté du travail 
et de l'industrie ? 
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CHAPITRE III. 



SYSTÈMES ÉCONOfflQUES. 



Sommaire. — 10. Système mercantile. — 11. Système des Physiocrates. 
12. École industrielle. — 13. Systèmes socialistes. 



10. Système mercantile. — De l'étude des faits 
que nous venons d'énoncer , sont nés plusieurs systèmes 
économiques : le premier fut le système mercantile. 

A l'époque où florissaient les républiques italiennes 
et certaines villes allemandes , alors que les richesses 
de ces villes s'accroissaient extrêmement par suite du 
développement de leur commerce et de leur industrie , 
et que la classe industrielle et commerçante s'éman- 
cipait de jour en jour davantage , le sol , au con* 
traire, était toujours asservi, et la population agricole 
semblait destinée à rester indéfiniment dans une posi- 
tion précaire et misérable. La comparaison de ces deux 
états différents donna naissance au système mercantile, 
qui apparut comme une vérité irrécusable y surtout 
lorsque la découverte des mines du Nouveau -Monde 
sembla apporter la richesse aux états qui les exploi- 
taient. Le principe sur lequel reposait ce système était 
que la richesse consistait dans l'argent , et uniquement 
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dans l'argent. Or, comme on ne pouvait s'en procurer 
que par l'exploitation des mines ou par l'importation du 
numéraire , il fut établi qu'il fallait , pour être riche , 
avoir des mines ou accaparer le numéraire étranger, 
soit par l'établissement de manufactures , soit par le 
commerce d'exportation, en restreignant autant que 
possible le commerce d'importation. Les produits de 
l'agriculture , qui , par suite de la disproportion de leur 
volume avec leur prix , ne pouvaient être avantageuse- 
ment exportés, ne furent pas considérés comme une 
source de richesse. 

Une autre conséquence de ce système fut la balance 
du conunerce. Du moment que l'argent constituait seul 
la richesse, quand la balance du commerce, c'est-Â^ 
dire la différence entre l'exportation et les importations 
commerciales d^un pays relativement à un autre , con- 
stituait l'un d'eux débiteur d'une sonmoie d'argent, 
celui-ci était censé en perte , et dès-lors ne commerçait 
plus avec l'autre pays que jusqu'à concurrence de son 
importation. Nous traiterons de cette matière quand 
nous nous occuperons de la circulation de la richesse. 

Le système de l'école mercantile partait d'un prin- 
cipe inexact lorsqu'il établissait que la richesse con- 
sistait seulement dans l'argent, puisqu'il est évident 
que les métaux précieux ne peuvent satisfaire en nature 
qu'un très-petit nombre de nos besoins , sous forme de 
bijoux, de vaisselle, d'ornements, etc. Ce n'est que par 
réchange qu'ils nous procurent les choses qui nous 
sont utiles. Mais comme ils font fonction de monnaie , 
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comme ils servent à rechange indirect ^, ils nous parais- 
sent constituer la richesse. Cette erreur n'a pas lieu 
dans les pays où ces métaux ne servent pas de monnaie. 
Là y ils ne sont qu'une marchandise comme les autres. 
Un individu qui a chez lui beaucoup d'or est riche ^ 
comme est riche celui qui a beaucoup de blé, beaucoup 
de soie ou de toute autre marchandise. Aussi est'-il vrai 
de dire , en ne considérant que la valeur intrinsèque de 
l'or ei de l'argent , que les richesses du monde seraient 
à peu près égales à ce qu'elles sont , lors m^e que 
l'Amérique n'eût pas renfermé ces nombreuses mines 
de métaux précieux. Sans doute , si nous n'avions 
pas eu tout cet or et tout cet argent , il y aurait des 
ornements et des bijoux de moins dans le commerce , 
car ces métaux auraient une valeur plus grande ; 
mais , en définitive , la richesse sociale n'en serait pas 
considérablement diminuée. Ce fait , qui est de toute 
évidence aujourd'hui, est rendu sensible par M. Gamier 
en ces termes : « Si , par exemple , dit-il , il y avait 
moins de numéraire, le cultivateur, en vendant son 
blé , ne retirerait que moitié moins d'espèces ; le café 
et les autres produits ne s'achèter&ient aussi que moitié 
moins. Les valeurs , en général , seraient les mêmes , 
quoique exprimées par moins de chiffres (1). >» 

Quoi qu'il en soit , le système prohibitif fut la con*- 
séquence de ces idées erronées. Appliqué par Charles- 
Quint en Espagne , il fut introduit en France par 

(1) Garnier, Éléments d'économie politique , p. 67. 
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Colbert , qui favorisa l'industrie et le commerce d'ex- 
portation en restreignant parles tarifs de 1664 et 1667 
le commerce d'importation. Cette mesure, très-utile en 
ce qu'elle favorisait certaines industries naissantes, 
n'eût produit que des résultats avantageux si , simple- 
ment temporaire , elle n'eût duré que le temps de per- 
mettre à ces industries de prendre asses de vigueur 
et de développement pour résister à la concurrence 
étrangère. Mais ces prohibitions ayant été perpétuées 
amenèrent la réciprocité des tarifs de la part des autres 
puissances , qui , de leur côté , interdirent la libre im- 
portation des produits français. Il en résulta un enché- 
rissement de toutes les valeurs et une impulsion dans 
une voie factice du travail et des capitaux , qui furent 
de la sorte détournés de leur cours naturel , des travaux 
agricoles, par exemple. 

1 1 . Système des Physiocrates. — Le second 
système , celui des Physiocrates , fut une réaction de 
l'agriculture contre l'industrie. Quesnay, son fondateur, 
était le fils d'un cultivateur. Dans ce système , la ri- 
chesse ne consista que dans le produit net de la terre. 
« Que le souverain et la nation , disaient ces Écono- 
mistes , ne perdent jamais de vue que la terre est 
l'unique source des richesses , et que c'est l'agriculture 
qui les multiplie. » 

L'impôt , par une conséquence de ces principes , 
devait porter uniquement sur la terre , qui seule don- 
nait un produit net. Ardents partisans de la liberté du 
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commerce et de Tindustrie , ces Économistes deman- 
daient la disparition des prohibitions , privilèges et 
règlements restrictifs qu'avait amenés le système mer- 
cantile. Ils démontrèrent , en outre , la fausseté de la 
théorie de la balance du commerce , qui ^ basée sur le 
rapport des sommes en argent y ne tenait pas compte 
du plus ou moins de profit qui pouvait résulter de la 
revente des marchandises. 

Cette école , qui avait des idées saines sur la liberté 
du commerce, méconnaissait toutefois la puissance pro- 
ductive du travail et du capital. Rappelons d'ailleurs 
que les Physiocrates , emportés par le mouvement qui 
entraînait la société du XVIII® siècle , voulurent , eux 
' aussi , s'occuper de l'organisation de la société ^ et , 
donnant ce but à l'économie politique , la firent sortir 
de sa voie , ainsi que nous l'avons vu plus haut. 

12. École industrielle. — La troisième école, 
l'école industrielle, eut pour fondateur un Anglais, 
Adam Smith, professeur à Glascovsr, qui publia ses 
théories en 1776, dans un ouvrage intitulé : Recherches 
sur la nature et les causses de la richesse des nations. Ce 
savant auteur, qu'on peut appeler le père de la science 
économique , reconnut que la richesse ne résultait pas 
seulement de la fécondité du sol , mais qu'elle provenait 
surtout du travail de l'homme , et , distinguant les 
forces productives de la terre de celles de l'industrie 
humaine , il posa le principe de l'école moderne , que 
le travail est la source essentielle de toute richesse. 



HT. I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 33 

' '^ fameuse loi de la division du travail ; il 

'^ fument le r6Ie du capital dans la pro- 

^e moment , les trois grands instru- 

>ecte: le travail , le capital et la 

dans leur vrai jour, quoique 

gligé la puissance de ces deux 

xiiiste établit encore la distinction 

la valeur en usage et de la valeur 

. (lu prix originaire et du prix courant. Il 

aussi les nouvelles bases de l'impôt, qui ne 

jius être seulement établi sur la terre , comme le 

\oulaient les Physiocrates ; puisqu'il était démontré 

qu'elle n'était pas la seule source des richesses. Il 

se montra, enfin, un adversaire déclaré du système 

prohibitif. 

J.-B. Say continua en France l'école de Smith; il 
releva quelques-unes de ses erreurs et nous donna la 
théorie des débouchés. Ricardo poursuivit l'œuvre de 
ses prédécesseurs , et découvrit la théorie de la rente. 
Citons encore , en France , Bastiat , Rossi , qui fait 
faire un grand pas à la science , et enfin M. Michel 
Chevalier, dont les discours et les écrits ont tant 
contribué à préparer le succès des saines doctrines 
économiques. 

13. Systèmes socialistes. — Quoique ces systèmes 
ne puissent avoir aucune portée sérieuse en économie 
politique , nous devons cependant , pour être complet , 
en dire ici un mot. Les auteurs de ces vaines doctrines 

5 
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s'occupent , non de la production , mais de la distri* 
bution de la richesse qu'ils veulent modifier au moyen 
d'une nouvelle organisation de la société. Les quatre 
ou cinq systèmes principaux ont tous , quoique dififé<- 
rant en apparence , une base commune , l'absorption 
de toutes les forces individuelles par l'État ou la com- 
munauté y qui devrait être » selon eux , chargé de diriger 
la production , et de faire ensuite la répartition suivant 
certaines règles qui varient avec les systèmes. D'après 
les Saint - Simoniens , les travailleurs devraient être 
classés suivant leur capacité , et la rétribution devrait 
avoir lieu suivant les œuvres de chacun. Les vrais Com- 
munistes veulent que la part soit égale ou , du moins , 
déterminée par les besoins. Réagissant contre le sys- 
tème industriel et le principe de la libre concurrence , 
ces utopistes reviennent à l'organisation en grand, 
quoique sous un nom différent , des corporations des 
arts et métiers de l'ancien régime. Oubliant les souf- 
frances de nos pères avant la conquête de la liberté 
et leurs efforts pour l'obtenir, ils l'anéantissent et la 
remplacent par le despotisme de tous ; ils substituent 
à la puissance de l'individu l'omnipotence de l'État ou 
de la communauté. Outre la liberté individuelle , ces 
systèmes anéantissent d'abord la production qui ne doit 
son développement qu'à la liberté du travail , à la res- 
ponsabilité des travailleurs et au stimulant énergique 
de l'intérêt personnel. 

En outre , la propriété individuelle et les droits qui y 
sont attachés disparaissent également dans ces théories 
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subversives , et cela pour enrichir les travailleurs d'au- 
jourd'hui au préjudice des travailleurs d'hier. 

Tous ceux de ces systèmes qui ont été mis en 
pratique ont échoué. Le Saint*Simonisme n'a pas réussi, 
malgré les efforts de ses adeptes à Menilmontant ; le 
Fourriérisme a été vainement tenté par M. Baudet- 
Dulary, et chacun sait la triste fin qu'a eue le commu* 
nisme de M. Cabet en Icarie (1). Mais s'ils n'ont pu 
s'établir en praticjue , ces systèmes vivent en théorie , et 
l'on ne s'en sert que trop souvent epçqrç aujourd'hui 
pour agiter les masses en offrant aux classes souffrantes 
l'appât d'un bonheur impossible à réaliser. 

Est-ce à dire que nous devions rester dans le àMu qua 
s^ns chercher à amé}iorer le sort de ceux qui souffrent ? 
Non , sans doute. Depuis quelques années on a beau- 
coup fait pour les classes laborieuses ; mais il y a encore 
à faire pour elles. Nous étudierons ce qui a été déjà 
mis à exécution , et nous verrons ce qui reste à mettre 
en pratique , quand aous traiterons du paupérisme. 

(i) Dali., au mot Économie poiUiquet N» 27. 
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CHAPITRE IV. 



DE LA RICHESSE. 



SoHHAiRB. — 14. Qa*entend-on par richesse? — 15. La richesse est naturelle 
ou produite. — 16. La richesse naturelle est de la richesse. — 17. Richesse 
matérielle ou immatérielle. 

14. Qu'entend-on par richesse? — Nous abordons 
maintenant les notions fondamentales de la science , la 
richesse et la valeur ; notions fondamentales , disons- 
nous j car ce sont des richesses ou des valeurs que 
l'homme s'efforce de produire , ce sont des richesses 
qui se distribuent entre les divers producteurs , ce sont 
des richesses qui se consomment. 

Nous l'avons déjà dit , l'Économiste appelle richesse 
tout ce qui satisfait un besoin de l'homme matériel ou 
moral y intellectuel ou physique / réel ou factice. C'est 
ainsi que Tair est de la richesse ; un vêtement , un livre , 
la leçon du professeur , tout cela est de la richesse. 

15. La richesse est natureiie oa produite. — 

Elle se divise d'abord en richesse naturelle ou produite. 
La richesse naturelle comprend les choses que Dieu a 
données à l'homme et qui ne sont pas le résultat de son 
travail. Tels sont : l'air, la lumière , les forces et les 
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agents de la nature, la chaleur, la vapeur, l'électricité, 
la puissance végétative de la terre, sa richesse mé- 
tallique, les facultés intellectuelles et physiques des 
hommes , etc. 

Les richesses* produites sont les choses qui ont été 
obtenues par le travail de l'homme : par exemple , les 
aliments , les vêtements , les habitations , les améliora- 
tions du sol , les applications aux besoins de l'homme 
des agents naturels, tels que les machines à vapeur, 
les télégraphes électriques , tous les produits manu- 
facturés, les talents et les services de toute espèce, etc. 

On a fait ime sous - distinction dans les richesses 
naturelles : d'une part , on a distingué les choses qui 
sont en quantité illimitée ou qui ne sont pas suscepti- 
bles d'appropriation ( elles ont peu d'importance dans 
la matière qui nous occupe ) ; d'autre part , celles qui 
existent en quantité limitée et sont susceptibles de pro- 
priété : ces dernières constituent les monopoles naturels. 

16. La richesse naturelle est de la richesse. — 

Certains auteurs ont nié que la richesse naturelle fût de 
la richesse : cette théorie erronée , et qui est contraire 
aux faits de chaque jour , a été réfutée par tous les 
vrais Économistes (Rossi, Gamier, etc.). Nous aurons 
à y revenir en nous occupant de la valeur en usage ; 
disons seulement ici que nous ne pourrions comprendre 
qu'une chute d'eau , par exemple , qui donne une force 
qu'on ne pourrait obtenir qu'à grands frais à l'aide des 
bras ou de la vapeur, ne soit pas de la richesse. 
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17. Richesse matérielle oa immatérielle. — 

Une seconde division de la richesse consiste en richesses 
matérielles et richesses immatérielles. Les premières 
sont celles qui résident dans les choses ; les richesses 
immatérielles , celles qui résident dans les hommes , 
telles que talents , facultés ^ clientèle , qualités , services , 
etc.... Certains auteurs ont nié la productivité des 
industries qui ne s'exercent pas sur la matière. Nous 
réfuterons cette théorie quand nous traiterons du travail 
improductif. 

M. Garnier propose d'autres divisions de la richesse ; 
mais il est inutile de nous appesantir plus long-temps 
sur ces classifications déjà trop nombreuses; hâtons- 
nous d'arriver à la théorie fondamentale , la théorie de 
la valeur. 
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CHAPITRE V. 



DE U VALEUR. 



Sommaire. — 18. Qu'entend-on par Yaleur?— 19. De la râleur en usage 
et de la valeur en échange. — 20. Doit-on tenir compte de la valeur 
en usage?— 21. Quel est le fondement de la valeur en échange? — 
22. Formule de l'offre et de la demande. — 23. Formule des frais de 
production. — 24^ £xiste-t-il une mesure fixe et invariable de la valeur 
en échange? —25. Premier étalon de la valeur: travail de l'homme.— 
26. Deuxième étalon : monnaie. — 27. Troisième étalon : blé. — 
2$. Du prix des choses. — 29. Des prix maximum. 

18. Qu'Mitend - on par valeur? — Quand nous 
avons défini la richesse au point de vue économique , 
nous avons dit que Ton désigne sous ce nom tout ce 
qui sert à satisfaire les besoins de l'homme. Cette 
qualité particulière d'une chose qui la rend propre à 
satisfaire un besoin, et en fait de la richesse, s'ap- 
pelle valeur. Un exemple pris dans la nature fera par- 
faitement comprendre notre pensée. « L'homme , dit 
»Rossi , distinguant par son instinct et son discernement 
»les choses propres à satisfaire ses besoins de celles qui 
«n'ont pas cette propriété, apprécie les premières et 
«s'en empare s'il le peut , il néglige les autres et n'y 
«touche pas. Si nous lui demandons pourquoi il néglige 
«les unes et s'empare des autres , il nous répondra que 
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n les unes lui sont utiles , et que les autres ne lui ser- 
»vent à rien; et, traduisant sa réponse en langage scien- 
ntifique, nous dirons qu'il trouve de la valeur aux unes 
»et qu'il n'en trouve pas aux autres. Ainsi , la valeur 
»est l'expression du rapport des besoins de l'homine 
»avec les objets extérieurs; ou, en d'autres termes, 
»elle n'est autre chose que l'utile dans sa relation spé- 
»ciale avec la satisfaction de nos besoins (1). >• 

19. De la valeur en asage et de la valeur en 
échange. — Rappelons ici la définition que nous avons 
donnée : Il est des choses qui , tout en étant fort utiles 
ou même indispensables à l'homme , sont offertes par 
la nature avec tant de profusion, que chacun les a 
à sa disposition : tels sont le soleil , l'air, l'eau (2) , la 
lumière , etc. Ces choses ont de la valeur en usage , et 
une grande valeur, puisqu'elles sont de première néces- 
sité pour l'homme ; mais elles n'ont que cette valeur-là. 
On ne pourrait les échanger ; car personne ne consen- 
tirait à donner quelque chose pour les avoir , puisque 
chacun les a à profusion. Il en est d'autres , au contraire, 
qui ne peuvent être obtenues que par le travail ; aussi 
celui qui voudra se les procurer , s'il ne veut ou ne 
peut faire le travail nécessaire , devra donner quelque 



(1) Ro8si,T. I, leç. 3. 

(2) Lorsque , par exception , ces choses ne se trouveront pas en quantité 
illimitée , elles pourront avoir de la valeur en échange : tel est , par 
exemple , pour Teau, le cas que nous citons d'une ville assiégée , N» 21. 
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chose pour que celui à qui elles appartiennent consente 
à s'en dessaisir en sa faveur. Ces choses , ainsi que 
celles qui seront données en échange , ont une qualité 
de plus que la valeur en usage : elles ont de la valeur 
en échange. La valeur en échange est donc, comme 
nous l'avons déjà vu , cette qualité particulière des 
choses propres à satisfaire nos besoins , qui , par suite 
de leur rareté ou du travail qu'elles ont coûté , les 
rend échangeables. 

Tous les objets propres à satisfaire nos besoins ont de 
la valeur en usage , mais tous n'ont pas de la valeur en 
échange. Aussi peut-on distinguer les richesses en trois 
classes : 1^ celles qui n'ont que de la valeur en usage , 
telles que l'air, la lumière , les monuments publics , les 
facultés intellectuelles, etc. (quant à ces dernières, 
leurs résultats, leurs produits ont de la valeur en 
échange ; mais les facultés elles-mêmes n'ont pas cette 
valeur : on échange le produit du talent , on n'échange 
pas le talent lui-même); 2^ les choses qui ont de 
la valeur en échange : par exemple , presque tous 
les produits de l'industrie ; 3® les choses qui , ayant 
de la valeur en usage et de la valeur en échange, 
perdent leur qualité d'objets échangeables pour ne 
garder que la valeur en usage : tels sont ceux que l'on 
achète pour sa consommation , les vêtements qu'on se 
procure pour les porter, etc. 

20. Doit «on tenir compte de la valeur en 
usage? — Certains auteurs ont cru ne pas devoir 
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s'oecuper de la valeur en usage; mutilant ainsi la 
science , ils négligent un grand nombre de phénomènes | 

qui ne peuvent être expliqués qu'au moyen de la 
valeur en usage. Comprend-on que Ton ne tienne pas 
compte de cette valeur, quand c'est elle précisément qui 
donne aux choses la valeur en échange ? N'est-ce pas , 
en effet , parce que lee choses sont propres à satisfaire 
no6 besoins , ou , en d'autres termes , parce qu'elles 
ont de la valeur en usage , qu'elles ont de la valeur en 
échange , c'est-à-dire qu'elles peuvent être échangées ? 
La valeur en usage , loin d'être à dédaigner, joue un 
rôle très-considérable , et son étude n'est pas seulement 
très-utile à l'économinte e'occupant de la science pure, 
mais elle est ausû de la plus haute importance pour 
le commerçant. €'est ainsi que l'on a vu des spécula* 
tions devenues désastreuses précisément parce qu'on 
n'avait pas tenu compte de la valeur en ueage. Ces 
négociants , par exemple , qui ont eayoyé des eargai- 
sons de patins dans l'Amérique du Sud et qui n'ont pu 
s'en défaire , eurent évité une perte considérable s'ils 
avaient réfléchi que ces objets ne pourraient avoir de 
valeur en usage pour les habitants de ces paya , où la 
glace n'est point connue. C'est aussi pour n'avoir pas 
tenu compte de cette même valeur que dans le même 
pays on a envoyé de grandes quantités de livres , sans 
réfléchir que , les habitants ne sachant pas lire , ces 
objets n'avaient pour eux aucune utilité , n'étaient pro- 
pres à satisfaire aucun besoin , n'avaient pacT, en un 
mot , de valeur en usage. 
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Disons même qu'il ne suffit pas de connaître la 
valeur en usage des choses considérée absolument ; il 
faut connaître aussi leur valeur relative , c'estrà^lire la 
valeur en usage qu'elles ont les unes par nq>port aux 
autres , ou , en d'autres termes , l'intensité du besoin 
que chacune d'elles satisfait. C'est ainsi que , dans un 
t^nps de disette, les choses nécessaires à l'alimentation, 
étant plus recherchées que les autres, ont plus de valeur. 

De savants Economistes ont commis des erreurs sur 
ce point. Smith luinnème , après avoir signalé la diifé* 
r^Ke qui existe entre les deux valeurs , ne s'est-il pas 
trompé dans l'application du prindpe , quand il a dit 
que le diamant avait une valeur en échange hors de 
proportion avec sa valeur en usage? Cette assertion 
n'est-elle pas erronée ? Pourquoi le diamant a-t-il une 
valeur si élevée? N'est-ce pas parce que sa rareté 
donne un moyen de satisfaire la vanité , ce besoin si im- 
périeux dont nous avons déjà <^on6taté toute l'intensité ? 
T- D'autres auteurs , ne se contentant pas de dire qu'il 
n'y a de valeur que celle qui s'échange , sont idlés jus- 
qu'à soiltenkr que , chaque fois qu'il se fait un échange , 
il y a une valeur créée% « Certes » , dit Rossi en réfutant 
cette opinion, « le mitacle isemit grand, car il n'y aurait 
»qu'4 troquer mille fois, cent mille fois de suite le même 
»ob|et , pour en voir la valeur s'accroître indéfiniment. 
» Chaque fois qu'il y a échange, il ya manifestation d'un 
»M^port , -et rien 4e plus. L'échange prouve que , dans 
«le mcmiœt donné , des deux choses échangées l'une 
»vaut l'autre^ et rien au-ddÀ. » 
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Les détails dans lesquels nous yenons d'entrer nous 
paraissent avoir nettement établi l'importance et le rôle 
de chacune des deux valeurs ; nous allons passer à 
r étude des questions que fait naître la valeur en 
échange. 

21. ^el est le fondement de la valeur en 
éohanfe ? — Si Ton jette les yeux sur un marché , 
et li Ton cherche à connaître la valeur en échange des 
différentes marchandises qui s'y trouvent , on consta- 
tera une grande variabilité dans la valeiu*, une grande 
mobilité dans les prix. Un hectolitre de blé vaut au- 
jourd'hui un chapeau , ou , si Ton veut une estimation 
an monnaie, 15 fr. ; personne ne pourra dire ce qu'il 
vaudra demain. Les savants le conjecturent; les plus 
habiles cherchent à le deviner et font leurs approvi- 
sionnements en conséquence : la valeur est certaine 
seulement au moment de l'échange; elle peut être 
différent e peu de temps après. 

En présence de ces variations , on s'est demandé quel 
est le fait régulateur, le fondement de la valeur en 
échange. Rappelons-nous la théorie des deux valeurs. 
Quand une chose ayant de la valeur en usage , c'est- 
à-dire étant propre à satisfaire nos besoins , se trouve 
en quantité limitée et , par suite de sa rareté , est en 
disproportion avec les besoins , ou lorsqu'elle a néces- 
sité du travail , elle a la valeur en échange, c'est-à-dire 
que celui qui la possède , s'il veut s'en dessaisir, re- 
cevra un équivalent. Mais qu'est-ce qui fixe le quantum 



TIT. I. GOnSIDÊEATIONS GÉNÉRALES. 49 

de cet équivalent ? En d'autres termes , quelle est la 
cause déterminante de la valeur d'une chose ? C'est 
l'intensité du besoin qu'elle satisfait. Mais puisque ce 
sont nos besoins et qu'ils varient à l'infini , la valeur 
en échange doit suivre elle-même cette variation; de 
sorte que , pour s'en rendre compte , il faudra étudier 
l'énergie y l'étendue , la gradation du besoin que la chose 
a pour but de satisfaire , et combiner le tout avec les 
moyens dont on peut disposer pour l'avoir. 

Rossi cite un exemple très-simple qui fait parfaite- 
ment comprendre les théories que nous venons d'é- 
noncer. Il suppose une ville assiégée qui est sûre d'être 
délivrée le lendemain et dans laquelle règne la famine ; 
il met en présence deux habitants : l'un ayant deux 
pains et près de mourir de soif , l'autre deux bouteilles 
d'eau et sur le point de mourir de faim ; il se demande 
alors quelle est la valeur en échange de ces deux objets. 
Un seul pain suffît à celui qui en a deux , puisqu'il 
sera délivré le lendemain; l'autre pain n'a pour lui 
aucune utilité , et , d'un autre côté , il a un désir infini 
d'avoir une bouteille d'eau. La même chose se passe 
chez le détenteur de l'eau ; une bouteille lui suffit , 
l'autre est sans valeur pour lui , et il désire infiniment 
avoir un pain. Des deux côtés mêmes besoins , mêmes 
moyens d'avoir ; par suite , poiu* chacun d'eux les objets 
ont la même valeur, la bouteille d'eau vaut le pain , et 
l'on peut assurer que l'échange aura lieu. Mais si l'on 
change l'une des données ; si y par exemple , il y a dans 
la ville plus d'eau que de pain y si l'on n'est pas sûr 
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d'être délivré le lendemain , il est évident que la golution 
ne sera plus la même. 

22. 7oniMile de l'oSTe et de la demande. — 

On le comprend facilement , dans les usages de la vie 
il est impossible de suivre chaque vendeur et chaque 
acheteur Y d'étudier leurs besoins et leurs moyens ré- 
ciproques , surtout si l'on songe au nombre infini des 
besoins et à leur gradation , qui varie pour chaque 
individu ; aussi a-t-^n cherché des moyens plus prati- 
ques. Deux formules ont été proposées : la première 
est celle de l'offre et de la demande. 

La valeur en échange , a->t-on dit , est en raison directe 
de la demande et en raison inverse de Toffire. Si sur le 
marché il y avait 100 hier et qu'aujourd'hui il y ait 
200, en supposant que le nombre d'acheteurs soit le 
même , on peut dire que la valeur en échange va baisser. 
De même , si l'on suppose que la quantité offerte reste 
la même , tandis que le chiffre de la demande aura 
doublé, on peut dire que la valeur en échange va 
s'élever. 

Cette formule , si l'on ne pousse pas l'analyse plus 
avant , se borne à signaler les faits , mais ne les explique 
pas. La question n'est pas seulement de savoir s'il y a 
plus ou moins de demandes , si les offires sont plus ou 
moins nombreuses , mais précisément d'expliquer pour- 
quoi tel objet est plus ou moins demandé, plus ou 
moins offert. 

Si l'on veut se servir avec utilité de cette formule , 
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il faut considérer plusieurs choses. D'abord , on ne doit 
pas par otlve entendre seulement la quantité offerte , 
mais la plus ou moins grande facilité de la production. 
Par exemple , s'il s'agit de blé , il faudra forcément 
attendre la récolte prochaine pour en avoir une plus 
grande quantité , tandis que s'il s'agit d'objets mar 
nufacturés (de bas, par exemple), la quantité offerte 
sera sans influence sur le cours du marché , parce que 
dans quelques jours les fabriques pourront en jeter des 
quantités innombrables sur la place. De même j VotSre 
sera modifiée suivant qu'il y aura plus ou moins de 
concurrence. 

D'un autre côté , la demande ne devra pas être con- 
sidérée isolément , elle devra l'être dans ses rapports 
avec les moyens d'échange , avec l'étendue et l'intensité 
du besoin , et avec les obstacles qu'il doit vaincre. C'est 
ainsi que dans le besoin on doit considérer trois choses : 
son étendue , son énergie et sa gradation , c'est-à«dire 
son énergie relative considérée avec les autres besoins. 
Par exemple, ^chacun peut avoir envie d'une voiture , 
de chevaux , d'un hôtel , mais bien peu ont les moyens 
de se les procurer , et l'on ne devra pas tenir compte 
de ce désir, quelque vif qu'il puisse être ; la demande 
sérieuse devra seule être prise en considération. De 
même, toute personne peut désirer des bijoux, de 
beaux vêtements ; mais ce besoin est d'une énergie bien 
moindre que beaucoup d'autres , et l'on ne songera à 
le contenter que quand les autres plus nécessaires 
auront été satisfaits. 
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Je vois chez un libraire un ouvrage que j'ai un Tif 
désir d'acheter , mais on en demande un prix élevé ; je 
ne l'achèterai que tout autant que je n'aurai pas à faire 
un emploi plus utile de cet argent : par exemple , à 
acheter un vêtement dont j'ai besoin. 

24. Formule des frais de prodaction (1). — On 
voit , par les détails dans lesquels nous venons d'entrer, 
qu'on est loin de la simplicité que paraissait avoir au 
premier abord la formule de l'offre et de la demande; 
aussi en a-t-on cherché une autre. Ricardo a proposé 
celle des frais de production. 

D'après cet Économiste, la valeur en échange des 
objets est donnée par les frais de production : A coûte 4, 
B coûte 8 ; A ne vaut que la moitié de B. 

En d'autres termes, la cause déterminante de la 
valeur en échange est fournie par les frais de produc- 
tion, ou encore le prix courant tend à se confondre avec 
le prix naturel ( le prix naturel est synonyme de prix 
de revient). 

Cette formule de Ricardo repose sur les trois prin- 
cipes suivants : 

!• Nul ne produit pour le plaisir de produire ; d'où 
il suit que si l'objet produit ne paie pas les frais de 
production, la production s'arrête. 

2* Tous les producteurs , poussés par l'intérêt indi- 
viduel , courent après les gros profits , c'est-à-dire que 



(1) Fotr, N» 28, ce que comprennent les firais de prodaetion. 
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les gros profits amènent la concurrence jusqu'à ce que 
les prix soient ramenés au taux des profits ordinaires 
des industries analogues dans le même temps et le 
même lieu. 

3® Nul n'achète que dans l'étendue de ses moyens. 
Ainsi , la formule qui donne les frais de production 
comme base de la valeur en échange , est expliquée par 
la cessation de la production , la concurrence des pro- 
ducteurs et le retrait des consommateurs. 

Ceci peut d'abord paraître un peu abstrait. Ne crai- 
gnons pas de nous répéter pour être bien compris, et 
prenons un exemple pour montrer comment la valeur 
des choses tend à être celle des frais de production. 

Si A a coûté 30 de frais de production , on devra 
recevoir 30 en échange , ou , en langage ordinaire , A se 
vendra 30. Sa valeur sera égale à 30 , et ce chiffre sera 
produit : 

l^' Par la cessation de sa production ; car, si le pro- 
ducteur n'en retirait pas 30 , il serait en perte et ne 
produirait plus ; 

2<^ Par la concurrence des producteurs : en effet , si 
le producteur trouvait à le vendre 60 , alors que les frais 
de production sont toujours 30 , ce gain énorme porte- 
rait les travailleurs et les capitaux vers cette industrie , 
qui donnerait des bénéfices beaucoup plus élevés que 
les autres , et cela jusqu'à ce que les bénéfices fussent 
ramenés au taux ordinaire ; 

3<» Par le retrait des consommateurs qui n'achète- 
raient que moitié moins de ces objets. Si , par exemple, 
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les chapeaux se yeadaient deux fois plus cher, on les 
soigoerait davantage , de manière à les faire durer plus 
longtemps; au lieu d'en acheter trois dans une année, 
on n'en achèterait que deux ou un seulement, et même 
beaucoup de gens , qui ont l'usage d'en porter , adopte- 
raient un genre de coiffure moins coûteux. 

Voilà , nous l'espérons , clairement démontrée la for- 
mule des frais de production. 

Cette formule , qui , au premier aspect , semble 
donner une solution pratique des problèmes qui nous 
occupent , a cependant des défauts assez graves* 
D'abord , puisqu'elle suppose des frais de production , 
elle ne s'applique pas aux richesses naturelles. Ce 
serait là , toutefois , un faible inconvénient , vu le 
petit nombre des richesses naturelles comparé aux 
richesses produites ; mais une objection plus grave lui 
est faite : elle suppose , en effet , une liberté infinie de 
retrait de la part des consommateurs et une liberté 
infinie de concurrence de la part des producteurs , 
ce qui ne peut avoir lieu dans toutes les hypothèses. 
D'un côté , le retrait des consommateurs n'est pas 
toujours possible ; par exemple , lorsqu'il s'agit de 
denrées alimentaires ou autres objets de première 
nécessité. De l'autre , la concurrence des producteurs 
ne peut se réaliser dans toute son étendue que pour 
certains objets manufacturés ; elle est modifiée , dans 
la plupart des cas , par les monopoles , soit naturels ^ 
soit artificiels , qui existent en très-grand nombre, ainsi 
que nous le verroni» plus tard. 
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On voit donc que , dans l'usage qu'on pourra faire de 
la formule de Ricardo , il ne faudra pas oublier .de 
tenir compte des inconvénients que nous venons de 
signaler et que l'on peut résumer en disant que cette 
formule ne suffit pas dans un grand nombre de cas. 

24. Existe-t-il une mesure fixe et invariable 
de la valeur? — Après avoir vu quel est le fondement 
de la valeur en échange , se présente tout naturellement 
la question de savoir s'il existe un étalon de la valeur. 
Si l'on n'y réfléchit pas , si l'on se fonde sur ce que 
l'on voit se passer tous les jours au marché y on 
répondra sans hésiter qu'il existe une mesure fixe de 
la valeur , et que cette mesure est la monnaie. 

Sans doute , tous les jours la monnaie sert de base 
aux échanges ; mais peut-on dire qu'elle constitue un 
étalon pouvant ser\'ir pour tous les temps et tous les 
lieux ? 

Si l'on nous dit qu'une mesure de blé coûtait à Rome, 
au siècle d'auguste, une livre d'argent, et qu'au- 
jourd'hui la même mesure coûte deux livres , pouvons- 
nous dire que la valeur du blé est aujourd'hui double 
de ce qu'elle était alors ? Non , et l'on peut ajouter 
à priori qu'il n'existe pas d'étalon de la valeur. La 
mesure d'une valeur , ainsi que l'a dit un savant Eco- 
nomiste , doit être une valeur , comme la mesure d'une 
longueur doit être une longueur. Or, la valeur d'une 
chose étant le résultat du rapport de cette chose avec 
nos besoins est essentiellement variable comme eux. 
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11 ne peut donc pas exister de mesure fixe et invariable 
de la \aleur. Cependant on Ta cherchée dans le travail 
de rhomme, dans la monnaie et dans le blé. Nous 
allons parcourir successivement ces diverses théories , 
et nous nous convaincrons que le problème est inso- 
luble , ainsi que nous l'avons dit plus haut. 

25. Premier étalon de valeur : travail de 
l'homme. — Smith a émis la proposition suivante : 
Le travail de l'homme, considéré en lui-même, est 
invariable , et de cette proposition il a fait la base de 
son système ; de sorte que , d'après lui , la chose qui 
pouvait payer autrefois deux journées de travail , et 
qui aujourd'hui en paierait quatre , aurait une valeur 
double de celle qu'elle avait autrefois. 

Quoique l'on pût contester la vérité de la propo- 
sition qui sert de base à ce premier système , admet- 
tons qu'il y ait même sacrifice de temps , de force 
et de liberté aujourd'hui qu'autrefois ; faisons aussi 
abstraction des machines et des progrès de l'industrie ; 
nous allons , néanmoins , nous heurter contre une 
impossibilité. 

Le travail , en effet , et sa valeur ne sont pas une 
même chose ; et , en supposant que le travail ne variât 
pas , ce qui est loin d'être prouvé , sa valeur , comme 
toutes les valeurs , n'en est pas moins essentiellement 
variable. Elle est soumise , en effet , à la règle de 
l'offre et de la demande , c'est-à-dire qu'elle sera plus 
ou moins élevée , selon que les travailleurs seront en 
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nombre moindre ou plus grand , et que la demande du 
trayail sera plus ou moins considérable. 

Donc , le travail de l'homme ne peut être pris pour 
étalon de la valeur. 

26. Deuxième étalon : moimaie. — Les métaux 
précieux (l'or, l'argent), par suite des avantages qu'ils 
présentent d'être acceptés par tous, et de pouvoir, sans 
grande perte , être convertis en marchandise , servent 
à l'échange indirect sous le nom de monnaie , ainsi 
que nous le verrons plus tard quand nous nous occu- 
perons des échanges. 

Nous les envisageons en ce moment au point de vue 
spécial de mesure fixe de la valeur ; mais nous allons 
voir que la monnaie ne résout pas plus le problème 
que le travail de l'homme. 

La valeur de l'or et de l'argent suit , en effet , la 
règle de toutes les valeurs ; elle diminue ou elle aug- 
mente , suivant la quantité plus ou moins grande de ces 
métaux précieux , et suivant le besoin qu'on a d'eux. 
C'est ainsi que leur valeur augmentera quand l'industrie 
en emploiera une plus grande quantité. (En 1834, la 
consommation moyenne de l'Europe était approxima- 
tivement de 150 millions par an.) Leur valeur augmen- 
tera encore aux époques de crises et de troubles; elle 
diminuera, au contraire, suivant que le papier de 
crédit (billets, lettres de change, etc.) et les habitudes 
de bourse (virements, compensations, etc.) auront 
pris une plus grande extension , et que les mines en 
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foannroDt ime plus grande quantité. Enfin^ kwr iialnar 
Tarie de paya à pays. On d^jeete, il cat T?ai ^ ki ba^slé 
de la eîrculatioa comme derant rétablir prompÉcoMut 
l'équilibre: cette facilité est grande, en dTet, mais 
elle ne suffit paa , même à notre époque y pour prérenir 
les crises monétairea dont ncms n'aTCDs tq que trop 
d'exMnples ; et la Tariatioo existe tellement , eneote de 
Boa jours, que c'est elle qui ecMistitue le change. 
D'ailleurs , si elle paraît assez peu importante pour 
qu'on puisse la négliger dans le cas qui nous occupe j 
on ne pourrait le faire sans s'exposer aux plus graTOs 
erreurs , lorsqu'il s'agirait de comparer les cbosea eaa- 
temporaines a^ec celles d'autrefois. 

Voici quelques chiffres qui donnenMit une idée et 
de ces variations dans l'antiquité et de l'importance 
de la production de ces métaux précieux dans les 
temps modernes ; nous les empruntons à Rossi (1). 
Dans l'antiquité , la circulation de la monnaie était 
très-difficile en présence du pillage et du brigandage 
qui existait partout. Les conquérants, d'ailleurs, ras- 
semblaient tout l'argent qui se trouvait dans les pays 
conquis et le rapportaient dans leurs états , ce qui ne 
contribuait pas peu à faire varier la valeur de ces 
métaux précieux. C'est ainsi qu'à Athènes, après la 
conquête d'Alexandre , l'or avait perdu les quatre cin- 
quièmes de la valeur qu'il avait au temps de Selon. 
A Rome , le rapport de l'or et de l'argent , qui était 
' ' ■ ■ ■ • ■ 

(1) Tom. I, 10« leçon. 
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de 1 à 1 7 lors de la prise de Syracuse , était tombé 
de 1 à 8 à l'époque de Jules César. Enfin , au moyen 
âge , quand les Juifs , presque seuls dépositaires des 
métaux précieux , étaient en butte au pillage et aux 
persécutions , quand ils inventaient le papier-monnaie 
pour éviter le transport du numéraire , est-on en droit 
de dire que la circulation pouvait rétablir l'équilibre? 

Quant aux changements apportés par la découverte 
des nouvelles mines , voici un tableau succinct de la 
production dans les temps modernes : 

Avant la découverte de l'Amérique , en 1492 , le 
numéraire en circulation pouvait être évalué de huit 
cents à huit cent cinquante millions. En 1600, le nu- 
méraire , si Ton défalque l'or importé en Asie et celui 
qui était employé dans l'industrie , s'élevait à la somme 
de trois milliards deux cent cinquante millions. A la 
fin du XYII® siècle, nous trouvons sept milliards quatre 
cent vingt millions ; en 1 809 , neuf milliards et demi ; 
et , de nos jours enfin , depuis la découverte des mines 
de la Californie et de l'Australie , on peut , sans être taxé 
d'exagération , dire que cette somme a plus que doublé. 

En présence de variations si énormes dans la pro- 
duction et dans la valeur des métaux précieux , peut-on 
raisonnablem^it les proposer comme étalon ? EnccH^e , 
si l'on connaissait l'augmentation , année par année , 
pays par pays , le problème semblerait plu» facile 
à résoudre ; et cependant , même avec ces données , on 
n'obtiendrait que des résultats tout-à-fait incertains , 
car il faudrait aussi connaître toutes les causes qui 
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ont pu influer sur la valeur des choses , puisqu'il est 
constant que le prix de celles-ci n'a pas exactement 
suivi l'accroissement de l'or. La monnaie ne peut donc 
pas servir d'étalon de la valeur. 

27. Troisième étalon : blé, — On a son^é à 
prendre le blé pour étalon , parce qu'il satisfait l'un 
des besoins les plus impérieux de l'homme , parce 
qu'il est d'un usage général , parce qu'enfin , a-t-on dit , 
la population se proportionne au blé ; d'où l'on a cru 
pouvoir tirer la conséquence que la valeur du blé est 
à peu près constante. 

Cette conclusion n'est pas exacte. 

D'abord , le blé n'a pas partout la même utilité ; il 
en a bien moins en Irlande et en Angleterre que dans 
le midi de l'Europe , par exemple en France , en Italie 
et en Espagne. Dans d'autres pays , le riz le remplace 
presque complètement , comme dans la Chine. Par 
conséquent l'étalon , en admettant qu'il fût juste , ne 
pourrait servir partout. 

En second lieu , l'équilibre que l'on cite entre la 
production et la population, ne s'établit pas en un jour, 
mais à de longs intervalles ; de sorte que la valeur du 
blé varie pendant tout cet espace de temps. 

En outre, les récoltes sont elles-mêmes très-variables, 
et dans le même pays le prix varie souvent d'une façon 
étonnante entre les diverses localités. 

C'est ainsi que M. Gamier nous apprend que l'hecto- 
litre de blé en temps ordinaire vaut à Marseille de 24 
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à 26 fr., quand il ne vaut que 13 à 15 fir. dans d'autres 
localités de la France , dans la Haute -Marne , par 
exemple (1). 

Comment donc soutenir, en présence de pareils faits, 
que le blé peut servir d'étalon de la valeur ? Ajoutons 
que , quand il y a eu variation , il faudrait savoir si 
c'est le blé lui-même qui a varié, ou si ce sont les 
autres objets avec lesquels on le compare. C'est peutr 
être le blé , peut-être les autres objets , peut-êire tant 
l'un que les autres. 

Il n'y a donc point d'étalon possible , puisque l'étalon 
ne peut être qu'une valeur et que toute valeur est essen- 
tiellement variable. 

On peut avoir d'une manière certaine le rapport qui 
existe entre la hauteur de tel monument de l'antiquité 
et celle de tel ou tel autre de nos jours , parce que 
les mesures de longueur sont fixes; mais, quant à 
la comparaison entre la valeur qu'avait un objet à 
Rome il y a mille ans et celle qu'il a de nos jours , 
on ne peut la connaître d'une manière certaine , ni à 
l'aide du blé , ni à l'aide de la monnaie , ni à l'aide du 
travail de l'homme. Toutefois , si l'on ne peut avoir 
d'une manière rigoureuse la valeur de l'objet en des 
temps et en des lieux différents ; en combinant les trois 
valeurs qui ont été proposées comme étalons , en tenant 
compte de tous les phénomènes économiques, ainsi que 
des faits historiques propres à éclairer la question , on 

(1) Lao. cit., p. 6i. 
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peut arriver à trouver une valeur fort approximative ; 
mais la recherche d'un étalon fixe de la valeur est un 
problème insoluble , à tel point que J.-B. Saj l'appelle 
la quadrature du cercle cte Véconcmie poUîique. 

38. Du prix des choses. — Nous savons dé^ 
qu'on appelle prix d'une chose la valeur de cette chose 
estimée en monnaie. En attendant que nous traitions 
à fond cette question de la monnaie, ce que nous 
ferons en nous occupant de la circulation de la ri- 
chesse , nous dirons en deux mots pourquoi on estime 
de la sorte la valeur des objets : c'est pour faciliter 
les échanges. 

Si chacun de nous avait en sa possession les diffé- 
rents objets nécessaires à l'homme , il ne serait pas 
besoin de monnaie. Elle ne serait pas utile non plus , 
si celui qui a besoin d'un objet pouvait toujours donner 
en échange une partie de ses produits en nature ; mais 
il arriverait le plus souvent que Tune des deux parties 
contractantes ne voudrait pas accepter les produits que 
l'autre lui offrirait , et l'échange ne serait pas possible. 
Si nous supposons , par exemple , un libraire et un 
boulanger en présence : pendant un certain temps on 
peut supposer que les échanges pourraient se faire en 
nature , l'un donnerait des livres , l'autre du pain ; 
mais, comme on le comprend, le boulanger trouverait 
bi^itôt sa bibliothèque suffisamment garnie et ne vou- 
drait plus de livres en paiement de ses fournitures. 
On a dû chercher alors une marchandise qui , étant 
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acceptée de tous , pût servir à faciliter les échanges , et 
pour remplir cet office les métaux précieux ont été 
choisis , à cause de leurs qualités économiques , que 
nous étudierons plus tard. De sorte que le boulanger 
échange ses produits , non plus contre des liTres , mais 
contre de la monnaie que lui donne le libraire , mon- 
naie qu*il échange à son tour contre les choses dont 
il peut avoir besoin : la monnaie sert donc à rechange 
indirect . 

Nous avons vu que la valeur d'une chose en numé- 
raire s'appelle priœ, et nous avons distingué deux 
sortes de prix : le prix de revient appelé aussi priœ 
originaire ou priœ naturel , lequel résulte des frais de 
production , et le prix courant , appelé aussi priœ du 
marché^ qui est celui auquel la marchandise est payée 
sur le marché. Nous avons vu que le prix courant 
est différent du prix de revient et que sa valeur est 
essentiellement variable. 

Le prix de revient ou les frais de production com- 
prennent : 

!• La rétribution due aux travailleurs ; 

2o Les profits du capitaliste et les sommes nécessaires 
à l'amortissement du capital ; 

3« Les impôts qui servent à la rétribution due à cer- 
tains producteurs indirects ; 

4» La rétribution due au propriétaire de la terre ou 
des autres agents naturels , que Ton désigne sous le nom 

de rente. 

D'après Rossi , on ne devrait pas faire entrer la renie 
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dans les frais de production y par la raison que la rente 
résulte de ce que le prix courant est supérieur au prix 
naturel. Mais , quelque vraie que soit cette théorie sur 
l'origine de la rente, ainsi que nous le verrons plus 
tard y il n'en est pas moins évident qu'en pratique, 
dans la plupart des cas , elle doit être prise en considé- 
ration : le fermier, par exemple , devra trouver dans sa 
récolte et compter parmi ses frais de production le 
prix du fermage , autrement ce serait pour lui une 
perte sèche. 

Quand la matière première d'une industrie est déjà 
une chose produite, on doit ajouter aux frais sus-énoncés 
la valeur qu'avait déjà la matière première , et qui , elle 
aussi , à dû comprendre les quatre sortes de dépenses. 

Ajoutons que les frais de production s'augmentent 
avec le nombre des intermédiaires entre les mains des- 
quels passe l'objet produit avant d'arriver sur le marché : 
ainsi, les voituriers, les commerçants, les marchands 
en détail, etc., qui ont apporté chacun une valeur 
nouvelle à l'objet , en le mettant à la portée du consom- 
mateur , ont droit à une part de cette valeur , et la 
part revenant à chacun doit comprendre tous les frais 
de production dont nous avons donné le détail plus 
haut. 

On voit par là de quelle utilité il est de restreindre 
autant que possible le nombre des intermédiaires; car, 
à part la valeur du travail qu'ils font sur l'objet , ils 
doivent retirer aussi , et les profits de leurs capitaux , 
et les sommes nécessaires à l'amortissement, et les 
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impôts, et la rente , etc. , enfin tout ce que, dans i'asage , 
on appelle les frais généraux. 

29. Des prix mazimam. — Si nous sommes par- 
venu à faire comprendre la théorie de la valeur en 
échange ; si l'on a bien saisi l'extrême mobilité qui en 
fait le principal caractère , à tel point qu'elle empêche 
d'avoir un étalon fixe de la valeur; si l'on a bien com- 
pris que la valeur d'un objet résulte de l'intensité du 
besoin qu'il satisfait et de son plus ou moins de pro- 
portion avec ce besoin ; que , par suite y le prix de cet 
objet résulteria, de l'offre et de la demande y c'est-à-dire 
variera suivant que la quantité offerte sera plus ou 
moins forte et la demande plus ou moins grande , on 
devra en conclure que toute disposition ayant pour 
objet de fixer le prix d'une chose sera ime inconsé- 
quence ou une injustice. Une inconséquence; car, si le 
prix fixé n'indemnise pas le producteur , de deux choses 
l'une : ou l'objet n'étant pas de première nécessité , la 
production s'arrêtera ; ou s'il s'agit de denrées alimen- 
taires, l'acheteur sera obligé d'indemniser sous main 
le producteur, qui autrement se refuserait à vendre. 
Une injustice ; car, de quel autre nom appeler la posi- 
tion faite à ce producteur qui ne peut retirer de son 
travail la rétribution qu'il était légitimement en droit 
d'attendre? L'échange se trouve transformé de la sorte 
en un déplacement injuste de la valeur entre le vendeur 
et l'acheteur, et les lois fixant le prix de maximum 
peuvent , ainsi que le dit J.-B. Say, être traduites de la 
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sorte : • Chaque fois que vous achèterez quelque chose, 
»vou8 donnerez au marchand ou le marchand vous 
•donnera telle somme en sus du prix naturel. » 

Quant au résultat économique que de semblables 
dispositions se proposent d'atteindre, c'est-À-dire la 
diminution du prix au profit du consommateur, le 
résultat en sera le plus souvent illusoire; car, ainsi 
que nous l'avons dit , le producteur ne produira plus , 
ne voulant pas être en perte sur son travail , et le con- 
sommateur ne trouvera pas à acheter, parce que la 
production aura diminué , ou que les produits auront 
été cachés , à moins qu'il ne consente à donner secrète» 
ment un prix supérieur ; prix qui sera d'autant plus 
fort , que le vendeur, fraudant la loi , courra plus de 
risques. 

Cet effet , qui résulte des prix maayimum, est aussi 
produit par les lois qui fixent le taux de l'intérêt , ainsi 
que nous le démontrerons plus tard. Laissons la parole 
à M. Passy : « C'est un mal réel », dit-il , au mot Valeur^ 
dans le DicUfmnaire d'écanomie politique , • que l'altéra- 
•tion des rapports naturels de la valeur entre les choses 
»qui s'échangent; rien ne préjudicie autant au bon 
•emploi des forces productives, et par là au progrès 
»de la puissance et de la richesse sociales. » 



i IL 



DE LA PRODUCTION DIRECTE. 



CHAPITRE VI. 



DE L'INDUSTRIE HUMAINE. 



SoMMAiBE. — 90. De Tensemble de la production directe. — 81. De la 
produetioa indirecte. -^ 33. Glatsification des indaslries. — 38. De la 
préémioenee des industries. — 3i. Des moyens de production. 

30. De l'ensemble de la production directe. 

— L'homme , nous l'avons déjà dit , avec des besoins 
infinis , se trouve en présence d'êtres et d'objets qui , 
dans l'état où ils sont dans la nature , ne peuvent les 
satisfaire ; mais , pour approprier à son usage ces êtres 
et ces objets , il a , d'un côté , son instinct ^ son intelli- 
gence y et 9 de l'autre , des forces et des agents naturels 
en grand nombre. 

S'occupant d'abord de la nécessité la plus impé- 
rieuse j de la faim , l'instinct lui montre la chasse et 
la pêche comme pouvwt lui procurer des aliments. 
L'homme alors met en mouvement ses forces muscu- 
laires et s'élance à la poursuite des animaux ; plus tard, 
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guidé par l'observation , il remue la terre et lui confie 
du grain. Ce grain , à l'aide du soleil et des substances 
qui se trouvent dans Tair et dans le sol , germe et se 
reproduit en grande quantité , par suite de l'a puissance 
végétative de la terre. 

Mais l'homme ne s'arrête pas à ce résultat ; son 
esprit cherche à le perfectionner. Au heu de s'élancer 
sur les animaux avec ses seules forces musculaires, 
l'homme invente des armes. Au lieu de travailler la 
terre à lui tout seul , il y emploie des bétes de somme ; 
aidé enfin par les sciences physiques et naturelles , il 
bonifie par des engraiis le sol qui commençait à 
s'épuiser , et découvre des machines qui , mues par la 
vapeur , labourent et moissonnent. De même j pour le 
pain , après avoir pendant de longs siècles employé le 
pilon et te mortier pour réduire le blé en farine , l'esprit 
humain, faisant servir à ses besoins les agents natu- 
rels , invente les moulins à vent , à eau , à vapeur, etc. 
La plupart des matières premières étant renfermées 
dans les entrailles de la terre , il va pousser l'homme 
dans les profondeurs du globe terrestre. D'un autre 
côté , certaines productions exigeant un climat et des 
influences atmosphériques particulières et ne se trou- 
vant que dans des lieux déterminés , le commerce 
naît et se développe , et bientôt sur de frêles vaisseaux 
l'homme traverse l'immensité des mers. 

Une fois qu'il a donné à l'homme de quoi satisfaire 
ses besoins matériels , qu'il lui a fourni de quoi se 
nourrir, se vêtir, se mettre à l'abri des intempéries 
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des saisons , l'esprit humain , dans sa marche progres- 
siye, songe aux besoins intellectuels et moraux que 
Thomme désire satisfaire , et le guide dans la voie des 
sciences , des arts et des professions libérales. 

31. De la production indirecte. — Voilà, tracé en 
quelques mots et très-rapidement, l'ensemble de la pro- 
duction; cette énumération n'est pourtant pas complète. 
Nous ne nous sommes occupé jusqu'à présent que de 
ia production directe ; mais , nous l'avons vu , pour 
que celle-ci puisse avoir lieu, pour que l'homme puisse 
produire de quoi satisfaire ses besoins physiques , in- 
tellectuels ou moraux , il doit se trouver dans certaines 
conditions ; il lui faut certaines garanties , dont l'en- 
semble constitue ce qu'on appelle la production indirecte. 

Pour que Thomme puisse produire, il a besoin d'abord 
de sécurité ; il faut que la propriété lui soit garantie par 
la loi. De même, pour qu'il produise, il est nécessaire 
que l'homme soit dans un état suffisant de force et de 
santé. Gonséquenmient , les producteurs de santé, de 
moralité , de sécurité , contribuent à la production , 
puisqu'ils la facilitent aussi puissamment : ils sont des 
producteurs indirects. Ainsi , la force publique , les 
magistrats , ceux qui gouvernent l'Etat , ceux qui con- 
tribuent à l'administration de la justice, ceux qui en- 
tretiennent la santé , ceux qui instruisent et moralisent 
les hommes ; en un mot , tous les producteurs indirects 
auront le droit incontestable de venir réclamer leur part 
dans les objets qu'ils auront contribué à faire produire. 

5 
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De ces quelques idées générales sur rensemble de 
la production on peut tirer plusieurs conséquences. 
D'abord , comme on le voit , c'est de Tesprit humain 
que toute production tire sa source. C'est l'esprit qui 
donne les idées ; c'est de lui que viennent les décou- 
vertes ; c'est lui qui transforme , modifie , combine la 
nuiiière ; c'est lui qui dom^e l'impulsion à toute pro* 
duction. Le corps , comme l'a dit M. Victw Cousin , 
n'est que l'enveloppe de la puissance productive. Or, 
cette puissance productive , cette force qui constitue 
l'homme , c'est l'esprit. « L'esprit , ajottte*t-il , voilà le 
» principe de Smith ; voilà la puissance dont le travail 
«relève; voilà la force permanente, la source primitive 
»de toute valeur, de toute richesse (1). » 

Ne l'oublions pas cependant , l'homme ne crée rien ; 
il lui est aussi impossible de créer un atome de matière 
que de le détruire. C'est avec un objet déjà existant 
qu'il fait un objet nouveau ; il combine , il trans* 
forme , il modifie ; il donne aux choses des qualités 
qu'elles n'avaient pas , il les rend pr^res à satisfaire 
nos besoins , il leur donne de la valeur. Mais , nous le 
répétons, le pouvoir de créeit n'a pas été donné à 
l'homme par la Divinité ; et , quelque sublimes que 
paraissent certaines œuvres du g^e humain , si l'on 
y porte le flambeau de l'analyse , on ne trouvera dans 
les œuvres immortelles de Newton , dans les écrits 
d'Homère , que des modifications , des combinaisons , 

_i I. mil I ■ < - ' ' - ■••--' ■ ^^^— ^^^— ^^-^ - ■ ■ ■ ■ 

(1) C&urê d'kUtùire de U phiiô9ophie moderne, T. IV, p. tS7. 
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des transformations de lois , d'idées ou de faits pré- 
existants. Ainsi, l'homme ne produit qu'une valeur 
nouvelle , ou du moins , si l'on tient à employer le 
mot créer j on devra dire qu'il ne crée pas la chose , 
qu'il ne crée que sa valeur. 

Que si l'on veut une définition de la production , nous 
dirons que la production , de la part de l'homme , n'est 
qu'une application de force donnant un résultat qui 
puisse satisfaire nos besoins. C'est une force qui tantôt 
met en rapport deux substances , tantôt ouvre le sein 
de la terre , met en jeu telle ou telle machine, etc. C'est 
une force enfin qui , appliquée aux œuvres de l'esprit , 
découvre les lois de l'attraction, produit Y Iliade, fait 
servir aux usages de l'homme la vapeur et l'électricité. 

Donner aux choses cette valeur qui les rend* propres 
à remplir nos désirs , tel est l'objet de l'industrie hu- 
maine , qui , dans ce sens général , comprend tout ce 
qui peut satisfaire nos besoins , soit physiques , soit 
intellectuels , soit moraux. 

32. Glassificatioii des industries. — Dans l'in- 
dustrie humaine considérée à ce point de vue général , 
on a cherché à distinguer différentes classes d'industrie, 
suivant le genre de production qu'elles avaient plus 
spécialement pour objet. 

On a commencé par la diviser en trois classes : 
l^ L'industrie agricole , dans laquelle on a compris 
tous les travaux nécessaires pour se procurer non-seule- 
ment les matières premières y mais encore celles qui ne 
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supposent pas la culture du sol : tels que les produits 
des mines , de la chasse ou de la pêche ; 

2o L'industrie manufacturière , embrassant tous les 
travaux qui s'exercent sur les matières premières^ 
m^e dans le cas où ces produits ne doivent servir 
qu'à la consommation de celui qui les fabrique ; 

30 L'industrie commerciale , comprenant tous les 
travaux qui ont pour objet de vendre les produits sans 
leur faire subir d'autre transformation essentielle que 
le transport et la division par parties , afin que le con- 
sommateur les trouve à sa portée et puisse se procurer 
la quantité dont il a besoin. 

Mais, en présence des développements de l'industrie 
et du commerce , et en analysant mieux les diverses 
branches de la production , on a fait de nouvelles dis- 
tinctions et l'on a complété cette classification , qui ne 
comprenait que la production matérielle. Ainsi , M. Gar- 
nier a proposé la division suivante du travail humain 
en six classes : 

lo L'industrie extractive, qui comprendrait les exploi- 
tations des mines , des forêts , des pêches , et en général 
toutes celles qui ont pour but une extraction ; 

2^ L'industrie voiturière , relative à l'art de déplacer 
les choses ; 

3^ L'industrie manufacturière , comprenant tous les 
travaux qui s'exercent sur les matières premières ; 

4® L'industrie agricole ; 

&o L'industrie commerciale , ayant pour objet les 
échanges et qui est commune à toutes les industries ; 
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6^ Enfin , l'industrie immatérielle , comprenant les 
arts physiques , intellectuels et moraux. 

M. Dunoyer subdivise cette dernière industrie en 
quatre classes : 

« 1<> Les arts qui ont pour objet la conservation et 
le perfectionnement de Thomme physique : la danse , 
l'escrime , l'équitation , la gynmastique , la natation , 
Tart du médecin, du chirurgien, du dentiste, da 
Toculiste, du pédicure, etc., etc.; 

•2^ Les arts qui travaillent à la culture de Tima* 
gination et des facultés affectives : la peinture , la 
sculpture , la musique , la poésie ; en un mot , les 
beaux-arts ; 

•3^ Les arts qui travaillent à l'éducation de nos 
facultés intellectuelles : les sciences , la littérature , 
l'enseignement; 

»4<* Les arts qui travaillent à la formation des habi- 
tudes morales : le sacerdoce, l'art de gouverner, etc. » 

33. De la prééminence des industries (1). — 
Cette question n'en est plus une aujourd'hui que l'on a 
analysé d'une manière exacte le phénomène de la pro- 
duction ; mais nous avons vu , en faisant l'historique 
de notre science , qu'il n'en a pas été toujours ainsi , 
et que , dans notre pays notamment , chaque système 
économique a donné la préférence à telle ou telle 



(1) Le mot préémmenu doit être entendu ici au point de vue de la 
produetion de la richesse. 
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industrie^ C'est ainsi qu'à une époque on & plaeé la 
richesse dans l'or et l'argent ; ee qui a amené le sy»^ 
tème mercantile et la balance du commerce. Plus tard , 
les Physiocrates n'ont vu de richesse que dans le pro* 
duit net de la terre. Enfin ^ d'autres ont donné une 
importance exagérée aux manufactures ; mais les tra<- 
vaux des Économistes modernes ont démontré que la 
valeur d'un produit quelconque est exactement de 
même nature que celle qui se trouve dans l'or et dans 
l'argent , puisqu'elle peut acquérir par l'échange les 
mêmes objets que l'on peut obtenir au moyen de ces 
métaux. Comme cette valeur ^résulte des opérations 
de toutes les industries, on doit dire qu'il n'existe 
pas de prééminence entre elles. « En dernière analyse, 
dit M. Gamier, tous les ordres de travaux sont utiles à 
la société ; tous ont droit à la même estime réciproque , 
et c'est par pure ignorance de la nature des choses que 
les diverses classes de producteurs se croient d'ordre 
supérieur ou inférieur ( 1 ) . » 

34. Des moyens de production. — Maintenant 
que nous avons une idée générale de la production et 
de l'industrie humaine, demandons-nous à l'aide de 
quels moyens l'homme arrive à produire de la richesse. 

Commençons par quelques considérations générales , 
avant d'entrer dans l'examen approfondi de chacun deê 
instruments de production. Renuu'quons d'abord que ^ 

(1) Garnier, lœ. ci/., pag. 54. 
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Quelle que soit l'induBtrie spéciale que l'on considère , 
ce sont les mêmes moyens que Thomme emploie. Les 
modes d'application sont seuls différents, les insiru- 
ments sont les mêmes. 

On les divise d'abord , rappelons-le , en moyens de 
production directs et moyens de production indirects. 
Les premierd sont ceux sans lesquels la production ne 
pourrait avoir lieu : c'est le travail , le capital et la 
terre. Les moyens de production indirects sont ceux qui 
facilitent la production , sans cependant lui être indis- 
pffisables. Parmi ces derniers nous citerons les ma* 
chines , la facilité des débouchés y la monnaie y l'actiofi 
gouvernementale , la sécurité , etc. 

D'autres divisions ont été proposées ; nous croyons 
devoir les énumérer ici , pour qu'elles ne surprennent 
pas ceux qui pourraient les rencontrer en étudiant les 
ouvrages d'éeonomie politique. Ainsi, on les divise 
encore «n physiques et intellectuels , en communs 
à tous ou appropriés. Les moyens communs sont 
ceux qui , fournis par la nature seule , appartiennent à 
tous ; les moyens appropriés , ceux dont la propriété 
individuelle est garantie par les lois , et qui sont dès- 
lors à l'usage exclusif de celui qui les possède. On 
les divise enfin en moyens naturels ou produits par 
rhonune. Les moyens naturels y qu'ils soient communs 
ou appropriés , sont ceux qui existmt indépendamment 
du fait de Tbommâ , tels que le soleil , la terre , les 
forces et agents de la nature , les forêts , les prairies 
naturelles y les rivières , la force musculaire. Les 
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moyens produits par Tbomme sont ceux qui ont déjà 
exigé un travail de sa part: par exemple, les terres 
cultivées, les machines, le travail perfectionné, etc. 

Revenant à la division que nous adoptons, en moyens 
de production directs et en moyens indirects , abordons 
Fexamen de la production directe , et conmiençons par 
quelques réflexions générales sur les trois grands in- 
struments de production , avant d'entrer dans Tétude 
spéciale et détaillée de chacun d'eux. 

C'est , nous l'avons déjà dit , le travail , le capital 
et la terre. Quelque peu propres que soient ces termes, 
nous devons les employer, mais en faisant remarquer 
qu'il importe, si l'on veut pouvoir comprendre les 
explications dans lesquelles nous allons entrer, de bien 
se rappeler la définition que nous en avons donnée et 
d'après laquelle on entend par travail la force produc- 
tive intellectuelle ou physique de l'homme; sous la 
dénomination de terre ^ on désigne non- seulement la 
terre elle-même , mais l'ensemble des agents naturels , 
c'est-à-dire toutes les forces , moyens et sources de 
production qui n'ont pas été produits par l'homme (1); 
le capital comprend toute force produite qui n'est ni 
le travail ni la terre et qui peut servir à la production. 

Le travail et la terre sont des forces primitives , le 
capital n'est jamais qu'un résultat ; c'est l'épargne 
appliquée à la production. 

La terre et le capital, forces matérielles, n'obéis- 

(1) Voir la définition détaillée qae nous en donnons N® 65. 
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sent qu'aux lois du monde physique et sont trans- 
missibles. 

Le travail , au contraire , émanant de l'homme , être 
libre , intelligent et responsable , est soumis à la morale 
et n'est pas transmissible. Ce n'est que par une yiola- 
tion du droit naturel que l'on a pu admettre l'escla- 
vage , qui n'est plus reconnu par notre droit public et 
auquel s'oppose formellement l'art. 1780 du Code Napo- 
léon , aux termes duquel « on ne peut engager ses ser- 
vices qu'à temps ou pour une entreprise déterminée. • 

De cette dernière différence entre les trois instruments 
de production résulte surtout une conséquence impor- 
tante que nous aurons à étudier plus tard , à savoir : 
que les effets de Ja cessation de l'emploi des divers 
instruments de production seront bien différents. Pour 
le capital et pour la terre , il n'en résultera qu'une 
diminution ou une cessation de production. Pour le 
travail , au contraire , la société ne pourra pas , comme 
un entrepreneur particulier , renvoyer ses ouvriers ; elle 
devra pourvoir à l'entretien des travailleurs d'une façon 
ou d'une autre, comme nous le verrons ultérieurement. 

Telles sont les principales observations que nous 
avions à présenter sur les trois instruments de produc- 
tion. Faisons toutefois remarquer, en terminant ces 
considérations générales, qu'il n'y a pas bien long- 
temps que l'économie politique a reconnu exactement 
le rôle et l'importance de chacun d'eux. Ce n'est que 
de nos jours que leurs fonctions ont été nettement dé- 
finies et leur action clairement caractérisée. 
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L'éoole des Physiocrates , noué l'aymis déjà vu , ne 
reconnaissait d'autre instrument de production que b 
terre. 

Ce fut Smith qui , suivant l^expression de Rossi , 
donna au travail , principe essentiel de toute richesse , 
son droit de cité et ses lettres de noblesse. Mais , par 
une réaction contre le système des Physiocrates, Smith, 
et surtout son -école, négligèrent trop les autres instru- 
ments de production , et finirent par considérer le travail 
comme l'unique source des richesses. 

C'est , avons-nous dit , Rossi qui a assigné à chacun 
des instruments de production son véritable rôle , 
et c'est à lui que nous devons de pouvoir nous livrer 
sûrement à leur étude : ce que nous allons faire en ce 
moment. 
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CHAPITRE Vil. 



DU PREMIER INSTRUMENT DE PRODUCTION : LE TBiVAIL 



SECTION in. — DQ TB/IVAIL IN OÉMÉUL. 

Sommàibb. ^ 85. De ton imporlaaca. -^ 36. Du traTiQ productif fl du 

triTail improductif. 

85. De son importance. — Nous avom dît que 
Ton désigne par le mot travail les forces physiques et 
intellectuelles de l'homme y et nous avons indiqué les 
différents rôles que lui ont assignés tour-à-tour les 
diverses écoles. Laissant de côté les systèmes exclusifs, 
nous dirons que le travail est le plus important des 
instruments de production. 

Son influence sur la société est immense. 

Tout le bien des sociétés humaines, a dit un éco- 
nomiste , M. Destutt de Tracy, est dans la bonne appli- 
cation du travail , tout le mal dans sa déperdition. 
L'exemple suivant , que nous empruntons à M. Gamier, 
en fait comprendre Timportance : « Si Ton suppose 
qu'en France il y ait vingt millions de travailleurs , et 
que , par une raison quelconque , cinq millions de ces 
travailleurs , dont nous évaluerons le gain moyen & 
un franc par jour, viennent à chômer, ce sera une 
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perte , pour la richesse sociale , de cinq millions par 
jour, trente millions par semaine , cent vingt millions 
par mois , un milliard et demi par an. On ne saurait 
donc apporter trop de soin à l'étude de cet instrument 
de production , d'autant plus que , ainsi que nous le 
faisions remarquer plus haut , ces cinq millions de 
travailleurs , dans le cas supposé , quand ils auront 
consommé leurs épargnes , seront à la charge de la 
société. ». 

36. Da travûl productif et da travail impro- 
ductif. — Avant d'étudier les conditions nécessaires 
au développement du travail , il est une question que 
nous devons élucider tout d'abord , question très-impor- 
tante par le genre des controverses qu'elle a soulevées , 
et dont la solution erronée est cependant abritée par 
un des noms les plus recommandables de la science : 
nous voulons parler de la distinction entre le travail 
productif et le travail improductif. 

Émise par Smith , cette théorie a été surtout déve- 
loppée par ses disciples , qui ont donné aux paroles 
du maître une portée qu'elles n'avaient pas dans sa 
bouche. Elle a sa source dans l'erreur qui a porté cet 
économiste et son école à ne tenir compte que de la 
valeur en échange et à négliger complètement la valeur 
en usage. 

Voici comment il s'explique au chap. 3 du liv. II : 

« 11 y a une sorte de travail qui ajoute à la valeur 
»du sujet sur lequel il porte , et une autre sorte qui 
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•n'y ajoute rien. Comme le premier produit uneyalenr, 
»on peut l'appeler /irorftfcA/^ et par la raison contraire , 
«le second peut être appelé non produeiif. Ainsi, le 
•travail d'un manufacturier ajoute généralement à la 
•valeur des matières sur lesquelles il opère celle de sa 
•propre subsistance et du profit de son maître; au 
» contraire , le travail d'un domestique ne donne de la 
•valeur à rien. Quoique le salaire du manufacturier 
•lui soit avancé par son maître, dans le fond il ne 
• coûte Yien à celui-ci , parce qu'il retrouve généralement 
•ce salaire avec un profit dans la valeur ajoutée au 
•sujet sur lequel a travaillé Touvrier. Mais la subsis- 
•tance d'un domestique n'est jamais rendue à son 
«maître. Un homme s'enrichit en employant une mul- 
•titude de manufacturiers , il s'appauvrit en nourris- 
Bsant une multitude de domestiques.... Le travail d'un 
B domestique , au contraire , ne se fixe et ne se réalise 
•pas dans un sujet particulier ou une marchandise 
» vénale; ses services périssent généralement à l'instant 
•qu'il s'en acquitte , et ils laissent rarement après eux 
•une trace ou valeur pour laquelle on puisse acheter 
•ensuite une égale quantité de services. 

» Le travail de quelques-uns des ordres de la société 
•les plus respectables est comme celui des domestiques : 
»il ne se fixe et ne se réalise dans aucun sujet per* 
»manent ou dans aucune marchandise vénale qui ait 
«une certaine durée après le travail fait.... On peut 
•ranger dans la même classe quelques-unes des pro- 
» fessions les plus graves et les plus importantes , 
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«comme quelques-unes des plus frivoles : les ecclé 
usiâstiquesy les gens de loi, les médecins, les gens de 
•lettres de toute espèce, les comédiens, les bouffons, 
• les musiciens, les chanteurs et les danseurs d'opéra, etc . 
•Le travail des plus basses de ces professions a une 
■certaine valeur qui se règle par les mêmes principes 
»que celle de toute autre sorte de travail ; et celui des 
•plus relevées et des plus utiles ne produit rien qui 
•puisse ensuite acheter ou procurer une égale quantité 
•de travail. Toutes ont le sort de la déclamation de 
•l'acteur, de la harangue de l'orateur ou de l'air que 
«chante un musicien. Leur ouvrage s'anéantit à l'instant 
•même où il parait. • 

Smith avait sans doute raison au point de vue spécial 
qu'il considérait. Tous les services immatériels n'ont 
pas de valeur en échange; et s'il eût ajouté un seul 
mot à sa définition , s'il eût dit travail productif et 
travail improductif de valeur en échange i il eût évité 
de grandes erreurs à ses disciples , qui , oubliant le 
point de vue particulier auquel s'était placé le maître , 
ont appliqué la dénomination de travail improductif 
dans son sens absolu à tous les travaux qui no donnent 
que des produits immatériels. 
. Mais , pour ceux qui tiennent compte et de la valeur 
en usagi} et de la valeur en échange , une pareille erreur 
a^eût pas été possible. La production étant une appli** 
cation de forces suivant une certaine forme pour obtenir 
un résultat Jl y a richesse, il y a produit , toutes les fois 
que le résultat est propre à satisfaire les besoins de 
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rhomme ; car nous savons que » pour déterminer ce qui 
est richesse et ce qui ne Test pas , il n'y a pas à dis- 
tinguer entre les besoins physiques ou intellectuels, 
réels ou factices , matériels ou immatériels. 

C'est ainsi que j pour avoir méconnu la valeur en 
usage ) les inventeurs de la théorie du travail impro- 
ductif n'ont pas tenu compte de 4oute richesse qu'on 
ne peut transporter sur le marché. 

Ils ont oublié égalemœt le rôle immmise des pro* 
ducteurs indirects , et ils n'ont pas vtt., par exemple , 
que la sécurité et la moralisation des travailleurs sont 
les premières conditions de la production. 

Ces Économistes nous disent qu'il ne reste rien du 
travail du domestique ; est-ce sérieusement qu'une 
pareille assertion peut être émise ? Sans entrar dans le 
détail de tous les travaux utiles que fait le domestique, 
nous dirons en un seul mot qu'il est une des causes les 
plus puissantes de la production indirecte , puisque , 
grâce à lui , celui qui l'emploie peut consacrer luinmème 
à la production tout le temps qu'il eût employé à faire 
les fonctions de son domestique. Ils ajoutent : La preuve 
que le travail du domestique est improductif, c'est 
qu'un grand nombre de domestiques ruine. Le fait est 
vrai, mais la conclusion n'est pas exacte. Ce même 
résultat arrive toutes les fois que les moyens employés 
sont en disproportion avec le résultat à obtenir. On se 
ruinera si l'on prend dix domestiques alors que deux 
pourraient suffire , de m6me que se ruinera celui qui 
emploierait dix bœufs pour un travail que deux peuvent 
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faire. N'y a-t-il pas , d'ailleurs , dans le cas particulier 
d'un grand nombre de domestiques , un besoin de 
satisfait? Besoin factice si Ton veut, mais qui n'en est 
pas moins vif, la vanité et l'ostentation. 

On demande ce que donne le chanteur : il satisfait un 
besoin très-vif; peu nous importe sa nature. On insiste 
en disant qu'il n'en reste rien après qu'on l'a entendu. 
Nous demanderons , à notre tour, ce qui reste quand on 
a consommé une boisson glacée , mangé une friandise , 
tous objets auxquels on ne peut contester la qualité de 
richesse. Enfin , on peut encore moins contester l'uti- 
lité des produits immatériels résultant de l'étude des 
sciences et des professions libérales. Elle nous parait 
tellement évidente, que nous ne croyons pas avoir 
besoin de la développer ; et si l'on devait considérer 
comme improductifs les travaux de ceux qui instrui- 
sent l'homme , qui entretiennent sa santé , qui produi- 
sent la sécurité , ou de ceux qui satisfont les plaisirs 
si vifs de l'intelligence en nous donnant r Iliade, 
Phèdre ou le Misanthrope, les Huguenots ou Guillaume 
Tell, la Vénus de Milo ou la Vierge à la chaise/ si tel 
était , disons-nous , le but ou la conséquence de l'éco- 
nomie politique , nous comprendrions , disons mieux , 
nous partagerions l'opinion de ceux qui , la regardant 
comme une science toute matérielle , n'ont pour elle 
que du mépris. Non , le champ de l'économie politique 
n'est pas si borné : nous avons vu que ce n'est qu'en 
mutilant la science qu'on a pu arriver à de pareilles 
théories , et nous dirons que , toutes les fois que l'on 
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obtient un résultat propre à satisfaire un besoin de 
l'homme , on doit reconnaître que le travail dont il 
émane est un travail productif de richesse. 

C'est dans ce sens que Rossi a dit que la réunicm 
du mot travail et du mot improductif était désormais 
un non-sens. 

SECTION II. — Dl LA UBIRTÉ DBS TRAVAILLBUR8. 

SoMMAmB. — 37. De la liberté el de reseliTage. — 8S. Dee eaeliTes dans 
Tantiquité. — 39. Du serrage en Europe et de TetclaTage dam let 
Colonies. — iO. Opinion de J.-B. Say. 

37 . De la liberté et de l'eeolavafe. — Plusieurs 
conditions sont nécessaires au développement du pre- 
mier instrument de production , — le travail. 

La première est la liberté du travailleur. Ce n'est 
pas seulement la philosophie et la loi morale qui l'exi- 
gent ; c'est l'intérêt de la production , ainsi que nous 
allons le montrer. 

« L'esclavage » , dit Rossi , « dénature l'homme , car 
il lui enlève , avec la liberté , sa qualité de travailleur. 
Il en fait un bœuf, un cheval; est-ce là seulement 
une iniquité? Non, c'est aussi une faute. » L'escla- 
vage , en effet , enlève au travail son énergie , sa puis- 
sance d'action qui dérive de la liberté ; en un mot , il 
le tue en le déshonorant. 

Chez le travailleur libre se trouve le sentiment de 
l'intérêt personnel , qui lui donne une si grande activité. 
L'homme libre trouve dans sa liberté même , dans sa 

6 
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responsabilité ^ un stimoiant au travail , et l'intelligence ^ 
excitée par œt aiguillon, invente des perfectionnements , 
découvre des machines. On travaille pour soi , pour sa 
famille , pour ses enfants ; on sait que plus on travaille , 
plus on peut espérer de bien-4tre. L'épargne de tous 
les jours forme petit à petit un capital; ce capital » 
bien utilisé , en se joignant au travail , amèjne peu à 
peu l'aisance et bientôt la richesse. Voilà les effets de 
la liberté. 

Chez Tesdave , au contraire , nous ne trouvons pas 
d'intérêt personnel. Il ne travaille que pour éviter le 
fouet ; son travail consiste seulement dans sa force 
musculaire^ L'esclave est une bête de somme, mais 
plus dangereuse qu'elle ^ car il a une intelligrace dé* 
pravée et ne connaît qu'un sentiment : la haine pour 
ses maîtres. Avec ces travailleurs il n'y a pas de per- 
fectionnements à espérer. S'il en inventait , l'esclave se 
garderait bien de les faire connaître ; il ne consentira 
jamais à accroître par ses moyens la fortune d'un maître 
qu'il déteste. 

Il est à peu près généralement reccmnu aujourd'hui 
que le travail de l'esclave vaut nKHUs que celui de 
l'homme libre : cette vérité résultera , d'ailleurs, de 
l'aperçu historique qui va suivre. 

« 

38. Des esclaves dans l'anticpiité. — Dans 
l'antiquité l'esclave faisait partie du patrimoine* Aris- 
tote lui-mèflie^ qui le constate dans le chap. 3, liv. I®^ 
de sa PolU^pie, ne craint pas d'iyouter : k Existe-t-il 
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donc y après tout , une si grande différence entre Tes- 
dave et la béte ? Leurs services se ressemblent ; c'est 
par le corps seul qu'ils nous sont utiles. Concluons donc 
de ces principes que la nature crée des hommes pour 
la liberté et d'autres pour l'esclavage ; qu'il est utile et 
qu'il est juste que Tesclave obéisse (1). » Aussi , à cette 
époque , le travail n'était pas une source de richesse ; 
les conquêtes , les impôts sur les vaincus et les amendes , 
tels étaient les moyens de production ordinaires. Le 
travail , en effet , était tellement méprisé que Xénophon 
nous dit : « Les arts manuels sont infâmes et indignes 
d'un citoyen. La plupart déforment le corps; ils obli- 
gent de s'asseoir à l'ombre ou auprès du feu ; ils ne 
laissent du temps ni pour la r^ublique ni pour les 
amis (2). » 

39. Du servage en Europe et-jde l'esclavage 
dans les Colonies. — Au moyen âge , avant l'affran- 
chissement des communes , la puissance productive du 
travail est encore nulle , car il est considéré comme 
une œuvre servile ; mais les premières émanations de 
la liberté , en donnant naissance aux bourgeois , dou- 
blent la force productive du travail et amènent l'aisance 
et la richesse. Et, de nos jours, si l'on compare les 
pays où çxiste l'esclavage et ceux qui en sont affranchis , 
les résultats les plus avantageux seront toujours en 
faveur des pays dans lesquels existe la liberté des 
travailleurs. 



(1-2) Blanqui, Histoire de l'éeanomie politique , T. Iw, chap.SetS 
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C'est ainsi que , si l'on étudie la production dans les 
Colonies , on ne trouvera pas les améliorations et les 
perfectionnements que l'on voit dans les autres pays. 
Rossi nous apprend que la culture de la canne à sucre , 
par exemple , est toujours aussi primitive ; que dans la 
Jamaïque , bien que le pays soit plat , on n'emploie pas 
la charrue ; que , quoiqu'il y ait d'excellents pâturages , 
on ne s'y adonne pas à l'élève du bétail , de crainte que 
les esclaves ne le détruisent par le poison. D'après cet 
Économiste, im pays d'esclaves ne produit pas la moitié 
des richesses qu'il produirait sous l'action vivifiante et 
féconde de la liberté (1). 

Si l'on compare individuellement les hommes libres 
et les serfs , l'avantage sera également en faveur des 
premiers. Que l'on prenne deux journaliers anglais et 
qu'on les compare aux serfs de la Russie , on trouve , 
d'après M. Schmalz (2) j qu'ils fauchent autant que six 
serfs russes , et que , bien que le prix des denrées soit 
beaucoup plus élevé en Angleterre , la même quantité 
de foin coûte cinq ou six fois plus au seigneur russe. 

40. Opinion de J.-8. Say. — Un Économiste 
célèbre que nous avons eu plusieurs fois l'occasion de 
citer, J.-B. Say, avait cru d'abord le travail de l'esclave 
supérieur à celui de l'homme libre. L'autorité de celui 
qui émettait une pareille doctrine , aurait pu avoir de 



(i) Rossi, lae. ml., T. Il , leç. 16«. 
(2) T. 1% p. 106. 
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fâcheux effets s'il n'avait reconnu son erreur; mais il 
est revenu aux vrais principes dans son Cours complet 
d'économie politique; il s'exprime de la sorte dans le 
Tome I«r : « Les manufactures prospèrent encore moins 
que l'agriculture dans les pays où règne l'esclavage. 
Charles Ck>mte a fort bien prouvé que l'effet inévitable 
de l'esclavage est de dépraver les facultés morales et 
physiques des maîtres et des esclaves , c'est-à-dire les 
facultés qui rendent industrieux. Le maître prend le 
moins de peine qu'il peut , parce qud dans ces pays-là 
tout travail est flétrissant , et parce que l'habitude de 
se faire servir engendre l'indolence. L'esclave cherche , 
de son côté , à déguiser ses facultés ; il n'a pas peur 
d'être renvoyé , et il sait fort bien que plus il montrera 
de capacité et plus on exigera de lui. D'ailleurs , un 
esclave est un être dépravé , et son maître ne l'est pas 
moins. Ni l'un ni l'autre ne peuvent devenir complè- 
tement industrieux , et ils dépravent l'homme libre qui 
n'a point d'esclaves. ■ 

Disons donc, pour nous résumer sur cette impor- 
tante question , que la liberté du travailleur a donné au 
travail toute sa puissance en le réhabilitant , et l'a mis 
au premier rang des instruments de production en répa- 
rant le tort immense que lui avait causé l'esclavage. 

« Partout », dit Rossi, « où le travail est devenu 
le lot d'hommes asservis , opprimés , avilis , l'homme 
libre s'est accoutumé à le regarder comme un signe 
d'infériorité naturelle : c'est là la plaie la plus profonde 
que l'esclavage ait jamais faite à l'humanité. Certes, 
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c'a été un grand crime que d'exploiter rhomme comme 
une chose et d'oser s'en dire propriétaire ; mais il y 

m 

a peut-être un mal moral plus profond encore à dé»^ 
honorer ainsi la véritable force , le principe de vie des 
individus et des nations, la loi imposée par la Provi- 
dence à l'espèce humaine , le travail. » 

SECTION m. — DE LA UBBRTÉ OU TRAVAIL ET DE L'nfDUSTRIB. 

Sommaire- — il. De U réglementation du trayail et de rindustrie dans 
Tantiquité. — 42. Des corporations en France avant 1789. — 43. Édit 
de février 1776 qui supprime les corporations. — ii. Des limitations 
à la liberté de l'industrie. 

41. De la réglementation dn travail et de l'in- 
dnstrie dans l'antiquité. — Nous venons d'exposer 
l'immense influence qu'a eue sur la production la liberté 
du travailleur, rendant au travail son véritable carac- 
tère, plaçant l'homme libre sous l'aiguillon de l'intérêt 
personnel , et réhabilitant le travail que l'esclavage 
avait déshonoré. 

La, liberté du travail et de l'industrie n'a pas exercé 
une moindre influence : cette liberté consiste dans la 
faculté qu'a toute personne d'exercer librement le métier 
ou la profession qui lui plaît. Ce droit de libre con- 
currence y qui nous paraît tout naturel aujourd'hui , 
n'existait pas dans l'antiquité. 

Dès les temps les plus reculés , on trouve régle- 
mentés le travail et l'industrie. Les artisans forment 
dans la société une classe à part, qui se divise en 
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eidlèges ou oorporatîoas. SaiiB approfcmdir lai MM6i 
qui avamit amené cette réglementation , noua pouvons 
4ii« , sans crainte d'être démentis , que ce n'étaient 
pas des considérations économiques qui Tataient fait 
établir ) c'était plutôt la politique ou la théocratie; 
c'était rorganisatîon sociale , et non le soin de la pro* 
duciion , qui lui avait donné naissance : nous en trou* 
vous la preuve dans le mépris qui, dans toutes les 
législations , environnait les artisans , mépris plus ou 
moins avoué j mais qui ressort évidemment de l'abjeo- 
tioD de la classe dans laquelle on les rangeait. Pour 
en être pleinement convaincu , on n'a qu'à consulter 
les écrivains de l'antiquité , Platon , Xénophon , Aria- 
tote y etc. AvoQs*nou8 encore besoin de citer l'exemple 
de la Béotie , pays dans lequel le citoyen qui s'était 
adonné au commerce devait se purifier par dix ans 
d'oisiveté avant d'aspirer aux fonctions publiques, dé* 
plorablc effet de l'esclavage, qui avait déshonoré le 
travail ? 

Si nous jetons un eoup-d'œil sur l'Egypte, nous y 
verrons que les métiers n'étaient pas seulemeat divisés 
en corporations , mais qu'ils étaient héréditaires, La loi 
assignait à chacun son emploi , qui se perpétuait de 
père en fils , sans que l'on pût en changer ni en remplhr 
deux à la fois, Rollin peut bien ajouter : « On faisait 
mieux ce qu'on avait toujours vu faire et à quoi on 
s'était uniquement exercé dès son enfance, et chacun , 
ajoutant sa propre expérience à celle de ses ancêtres , 
avait bien plus de facilité 4 exceller daos son art. 
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D'ailleurs , cette coutume salutaire , établie ancienne- 
ment dans la nation et dans le pays , éteignait toute 
ambition mal entendue y et faisait que chacun demeu- 
rait content de son état ^ sans aspirer , par des vues 
d'intérêt et de vanité ou de légèreté , à un plus haut 
rang (1). » Mais ces idées n'avaient en rien influé sur 
l'établissement de cet état de choses. Nous croyons , au 
contraire , que c'est à cette cause qu'il faut attribuer 
cette immobilité et cet arrêt que l'on remarque dans 
la civilisation et l'industrie égyptiennes. Cette influence 
écrasante faisait sentir son poids jusque dans les arts. 
C'est cette réglementation minutieuse, avec les bar- 
rières infranchissables qu'elle opposait à l'activité indi- 
viduelle , qui y empêchant le génie de prendre son essor, 
et s'opposant à toute invention nouvelle dans l'indus- 
trie j maintenait également les arts dans leur massivité 
et leur état primitifs ; c'était elle , en un mot j qui 
faisait ecHer par l'artiste les bras au corps de la statue 
et les jambes l'une contre l'autre. 

Remarquons y d'ailleurs , que RoUin lui-même avait 
reconnu dans une autre occasion combien ces systèmes 
s'opposaient au progrès. Il dit , en effet , au sujet de 
la médecine: « Us (les médecins) avaient des règles 
fixes qu'ils étaient (^ligés de suivre, et ces r^es 
étaimt des observations anciennes des habiles maîtres 

qui étaient ecmsignées dans les livres sacrés Cette 

loi était utile pour réprimer la tanârité des charlatans, 



(1) Rolluy Buttriré «i fl i t MM » T. 1» p. 
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mais pouvait être un obstacle aux nouvelles décou- 
vertes et à la perfection de l'art (1). » 

Si nous examinons maintenant ce qui se passait dans 
la Grèce et à Rome , nous trouvons également la régle- 
mentation du travail et de l'industrie , quoique dans des 
limites moins strictes ; elle tenait aux mêmes causes, et 
n'avait d'aiUeurs que de tristes effets sur la production. 
Pour s'en convaincre , il suffit de comparer la richesse 
et l'industrie des pays les plus civilisés de l'antiquité 
avec celles des états de nos jours où règne la liberté du 
commerce et de l'industrie. Nous ne pouvons pas nous 
arrêter plus long- temps sur ces corporations anciennes 
et sur les inconvénients qui en ét^nt la suite ; les 
considérations que nous développerons tout-à-l'heure 
au sujet des corporations qui existaient en France , leur 
sont applicables. 

Ajoutons , en outre , que c'est aux corporations qui 
existaient dans l'Empire romain que l'on doit attribuer 
toutes celles qui couvrirent l'Europe au moyen âge. 
Elles ne disparurent chez nous que lors de la Révolu- 
tion de 1789. Quelques années auparavant, Turgot, 
cet illustre économiste , avait tenté de les abolir ; mais 
ses efforts n'avaient pas abouti.' Jusqu'à cette époque , 
le droit de travailler constitua un privilège et un mono- 
pole en présence des corporations et de la division des 
métiers avec leur apprentissage forcé. 

Nous nous bornerions à ces quelques mots y si cer- 

— • • -^ — --- 

(i) RoUia . foe. dt., p. 96. 
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taines personnes , se faisant une fausse idée de cette 
réglementation du travail , ne voulaient revenir à Tan* 
eien système : ce qui nous oblige à exposa rapidement 
ce qu'étaient les corporations , quelles causes leur 
avaient donné naissance et quds résultats elles avaîoAt 
produits. Cet exposé suffira pour montrer qu'<m ne doit 
pas hésiter à se proùoncer contre un pareil système. 

42. Des Gorparatioiia en France jiiaqp&'ev 
1789. — Les corporations , à leur origine , n'eur^it 
pas pour objet de faciliter la producticm ; dles avaient 
un but politique. Se trouvant en présence de la 
puissance féodale et de la haute bourgeoisie , les 
travailleurs sentirent la nécessité de se réunir, et les 
maîtrises et jurandes furent des associations défensives 
des travailleurs contre leurs oppresseurs ; dles trouvè- 
rent protection dans la royauté , qui , cherchant des 
armes contre sa rivale , la féodalité , ne négligea pas 
Tappui que pouvaient lui fournir les corporations. 
Voilà leur caractère dans le principe. Se défendre 
contre les puissants qui les opprimaient , tel était le 
seul but de ces travailleurs qui s'unissaient. L'appren- 
tissage était une initiati<Hi politique. C'est de S. Louis 
que date le {wemier rè^ement des arts et métiers. Par 
ce règlement , les professions furent officiellem^it divi- 
sées et formées en corporations régies par des statuts. 
Tout empiétement d'un métier sur un autre fut formel- 
lement défendu y et les matières qui devaient être 
employées dans chaque industrie furent expressément 
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déterminées. IndépendAmment de Fintérèt politique 
qu'il y trouvait , le monarque eepérait qu'à l'aide de 
ces règlements toute fraude serait évitée , et que chaque 
travailleur faisant un seul métier acquerrait dans son 
art une habileté plus grande. 

Mais cette institution perdit bientôt , sous ses suc* 
cesseurs , le caractère qu'il avait voulu lui donner, et 
ne produisit pas les résultats qu'il en avait espérés. 
Une fois débarrassées de leurs ennemis politiques, 
les corporations cherchèrent à se protéger , non plus 
contre leurs oppresseurs , mais contre la concurrence 
des autres travailleurs ; elles demandèrent alors règle- 
ment sur règlement. L'esprit des statuts fut de res*- 
treindre le nombre des maîtres , en rendant l'acquisition 
de la maîtrise très-chère et en prolongeant indéûniment 
l'apprentissage et le compagnonnage. On écarta avec 
rigueur tous les ouvrages des forains , sous prétexte 
de mauvaise fabrication ; on alla même jusqu'à exclure 
les femmes des métiers auxquels elles étaient le plus 
propres : de la broderie , par exemple . 

Toujours dans le même but d'écarter les étrangers , 
les corporations demandaient à l'autorité des règlements 
prescrivant la qualité des matières , leur emploi et le 
mode de fabrication. Tous ces règlements ne s'obte^ 
naient que moyennant finances , et l'esprit fiscal les 
encourageait d'autant plus , que c'était pour le trésor 
une grande source de revenus, De la sorte, le droit 
de travailler se trouva transformé en un privilège au 
profit de la royauté. C'était un droit qu'elle pouvait 
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Tendre et que les travailleurs deyaient acheter ; et 
chaque espèce de travail ou d'industrie fut convertie 
en un monopole au profit d'un corps de métier. 

Les entraves suscitées par ces corporations furent 
funestes à la production et les résultats en furent désas- 
treux y comme nous le prouverons avec des documents 
officiels. 

Les métiers, nous l'avons déjà dit, étaient divisés 
en corporations ; toutefois ce classement des industries 
ne les comprenait pas toutes : il ne s'appliquait qu'aux 
métiers urbains , ce qui faisait que les travailleurs se 
rejetaient en foule sur ceux qui n'étaient pas érigés en 
corporations. Le nombre des professions ét^it fixe; 
celui des apprentis était aussi réglé. Au bout d'un 
temps plus ou moins long , quelle que fût leur apti- 
tude j les apprentis arrivaient à la maîtrise. Cet appren- 
tissage, qui n'était nullement théorique, constituait 
une sorte de servitude temporaire en faveur des 
maîtres , lesquels , ne payant pas leurs ouvriers tant 
que ceux-ci étaient en apprentissage, profitaient gra- 
tuitement de leur travail. Ce qui prouve que l'appren- 
tissage n'avait pas été imposé dans le but d'avoir des 
ouvriers plus instruits, c'est qu'il durait un grand 
nombre d'années , même dans les professions pour les- 
queUes quelques jours auraient suffi : par exemple , 
pour le métier de boulanger; tandis qu'il n'existait 
mém^ pas pour des professions autrement difficiles , 
telles que l'agriculture. 

D'ailleurs , comme on le comprend , ce système était 
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tout-à-fait contraire aux progrès de l'industrie. Les mé- 
tiers existants avaient , en effet « tout intérêt à s'opposer 
à la création de métiers nouveaux. On n'a qu'à se rap- 
peler toutes les persécutions et toutes les difficultés qui 
étaient opposées aux inventeurs. Voyez Aidant , pour 
sa lampe à double courant d'air, obligé de lutter contre 
les lampistes et les potiers, les chaudronniers, les 
serruriers de fer, les serruriers de laiton , etc. ; en un 
mot, contre tous les ouvriers dont il employait le» 
outils. L'inventeur des papiers peints, Réveillon, ne 
parvint à triompher de ces mêmes obstacles qu'à l'aide 
de la grande influence dont il jouissait , et grâce à 
laquelle il fit déclarer son établissement manufacture 
royale. Quant à la qualité loyale des productions , il faut 
reconnaître que c'était la chose à laquelle on songeait 
le moins. Les lois innombrables ayant pour but de 
punir les fraudes et les falsifications , sont là pour le 
prouver. Enfin, le consommateur était impitoyable- 
ment rançonné , et si quelqu'un voulait se plaindre , 
des procès interminables le ruinaient. 

Ainsi , privilège inutile et odieux , routine se perpé- 
tuant dans les ateliers , opposition à toute idée nouvelle, 
fraudes nombreuses , consommateur mis à la merci du 
vendeur : tels étaient les résultats qu'avaient amenés 
les systèmes des corporations. 

43. Édit de février 1776 qui supprime les cor^ 
porations. — Si nous en recherchons la ^preuve , nous 
la trouvons dans le préambule de l'édit de 1776 , dans 
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lequel Louis XYI, à Tinstigation de Torgot, abolit 
les oorporaiioDB et affiranchit les classes ouvrières. 
Turgot explique par l'intérêt fiscal la longue dorée du 
système de la réglementation de l'industrie. « C'est sans 
doute y dit-il , l'appât de ce moyen de finances qui a 
prolongé l'illusion sur le préjudice immense que Texis^ 
tence des communautés cause à l'industrie, et sur 
l'atteinte qu'elle porte au droit naturel. Cette illusion 
a été portée chez quelques personnes jusqu'au point 
d'avancer que le droit de travailler était un droit royal , 
que le prince pouvait vendre et que ses sujets devaient 
acheter. • 

• Nous nous hâtons de rejeter de pareilles mapmea • , 
dit Louis XVI ; • Dieu , en donnant à l'homme des be- 
soins , en lui rendant nécessaire la ressource du travail , 
a fait du droit de travailler la propriété de tout homme ; 
el cette propriété est la première , la plus sacrée et la 

r 

plus imprescriptible de toutes. Nous regardons- comme 
un des premiers devoirs de notre justice et comme m 
des actes les plus dignes de notre bienfaisance , d'af- 
franchir nos sujets de toutes les atteintes portées à ce 
droit inaliénable de l'humanité. Nous voulons, en 
conséquence , abroger ces institutions arbitraires qui 
ne permettent pat à l'indigent de vivre de son travail , 
qui repoussent un sexe à qui sa faiblesse a donné 
plus de besoins et moins de ressources , et semblent , 
en le condamnant à mie misère inévitable , seconder 
la séduction et la débaudbe ; qui âoignmt l'émulalMm 
el l'industrie, et rendent mutiles les taienis de ceux 
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que les circonstances excluent de l'entrée d'une com- 
munauté; qui privent l'État et les arts de toutes les 
lumières que les étrangers y appâteraient ; qui retar- 
dent les progrès des arts par les difficultés multipliées 
que rencontrent les inventeurs , auxquels les différentes 
communautés disputent le droit d'exécuter les décou- 
vertes qu'elles n'ont point faites ; qui , par les frais 
immenses que les artisans sont obligés de payer pour 
acquérir la faculté de travailler, par les exactions de 
toute espèce qu'ils essuient y par les saisies multipliées 
pour de jMrétendues contraventions , par les dépenses 
et les dissipations de tous genres , par les procès in- 
terminables qu'occasionnent entre toutes ces commu- 
nautés leurs prétentimis respectives sur l'étendue de 
leurs privilèges exclusifs , surchargent l'industrie d'un 
impôt énorme , onéreux aux sojets , sans aucun fruit 
pour l'État ; qui , enfin , par la facilité qu'elles donnent 
aux membres des communautés de se liguer entre eux , 
de forcer les membres les plus pauvres à subir la loi 
des riches , deyiennrat un instrument de m<mopole , et 
favorisent des maneravres dont l'effet est de hausser , 
au-dessus de leur pn^rtion naturelle , les denrées les 
plus nécessaires à la subsistance du peuple. » 

De nos jours, le système des corporations serait 
impossible. Que de difficultés , que d'inconvénients ne 
résulteraient pas de son application! D'abord, cette 
division des métiers serait presque impraticable ; en 
second lieu , en présence des progrès de l'industrie et 
des découvertes qu'elle fait chaque jour, il faudrait 
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chaque jour aussi modifier et remanier les règle- 
ments. ^ 

Enfin , un inconvénient plus grave encore se mani- 
festerait à notre époque ; car les ouvriers qui n'auraient 
appris qu'un genre de travail, ne pourraient passer 
d'une industrie à une autre quand une découverte 
aurait amené la suppression de leur métier primitif : 
ce qui est même de nos jours , où existe la liberté du 
travail, un des fâcheux effets de l'introduction des 
machines. 

Par la concurrence , au contraire , par cette prétention 
réciproque de plusieurs personnes s' efforçant d'obtenir 
le même avantage , l'activité sociale se trouve ravivée ; 
les inventions et les perfectionnements naissent de tous 
côtés ; le producteur , comme dit M. Garnier , est 
constamment tenu en haleine par la concurrence , et 
le consommateur ou le public est bien servi. La con- 
currence , enfin , est le régulateur du prix des produits 
et des services. Cette vérité n'avait pas échappé à 
Montesquieu : « C'est la concurrence » , dit-il dans V Esprit 
des Uns y « qui met un juste prix aux marchandises. » 

Enfin , s'il restait encore quelques doutes , on n'au- 
rait qu'à comparer le chiffre de la production indus- 
trielle en France alors que régnaient les corporations 
des métiers , avec celui qu'elle a atteint depuis qu'a 
été établie la liberté de l'industrie. En 1788 , M. de 
Tolozan l'estimait à 991 millions ; en 1812, Chaptal la 
portait à 1 820 millions ; et en 1847, d'après M.. Charles 
Dupin, elle s'élevait à 3 milliards 694 millions. 
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Est-ce à dire que le trairail doive être absolument libre 
et qu'il ne doive y avoir ni apprentissage ni instruction ? 
Telle n'est pas noire opinion. Nous démontrerons, quand 
nous nous occuperons des causes qui influent sur la 
production , que la première et la plus importante de 
ces causes est Tinstruction du travailleur. Mais , à part 
cela , nous croyons qu'il faut , autant que possible , 
éviter l'action préventive du Gouvernement. 

Sans doute y la concurrence n*est pas sans inconvé- 
nients ; elle a , elle aussi , ses intrigues , ses fraudes , 
ses tromperies de toute sorte. Mais nous estimons que , 
dans la plupart des cas y les mesures répressives sont 
suffisaptes; car, le plus souvent, le consommateur, qui 
est personnellement intéressé à ne pas être trompé, 
veille mieux à ses intérêts que ne pourraient le faire 
des inspecteurs chargés de fonctions officielles. 

44. Des limitatioiis à la liberté de l'industrie. 

— Nous disons : dans la plupart des cas. Il est, en eCTet, 
certaines professions pour lesquelles les mesures pré- 
ventives et l'intervention de l'autorité sont nécessaires. 
Ce sont celles dont les produits ne sont pas connus du 
consommateur, et qui , dès-lors , exigent des garanties 
de savoir et de moralité d'autant plus grandes de la 
part de ceux qui les exercent , que la fraude y est plus 
facile et peut avoir des résultats plus fâcheux : par 
exemple, pour les pharmaciens. De même, pour ce 
qui est des médecins , l'autorité , avant de leur confier 
la vie des citoyens , doit exiger d'eux des études 

7 
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suffisantes. On conçoit encore que des garanties de 
capacité et de probité soient rédamées chez ceux dont 
les fcmctions ont un caractère officiel , et dont les actes 
ont un caractère plus grave que ceux des simples par- 
ticuliers : teb sont les notaires , les avoués , les agents 
de change , etc. Mais y à part ces exceptions , que Ton 
ne doit pas chercher à étendre , les mesures répres^ 
sives seront généralement suffisantes , et l'action pré- 
ventive de l'autorité devra être d'autant plus évitée 
que les ennuis et les tracasseries qu'elles occasionnent 
seraient susceptibles de porter atteinte à la production. 

SECTION IV. — DE LA DIVISION DU TRAVAIL. 

SoMMAi^i. — 45. De la diTÛion du travail entre les diversea induf tries. 
— 46. Théorie de Platon à ce sujet. «- 47. De la division du travail 
dans la même industrie. — 48. Sur quelles causes repose la loi de la 
division du travail? — 49. On ne doit pas chercher à cumuler plusieurs 
industries. — 50. Limites de la division du travail, — 51 « Des objections 
faites à la division du travail. 

45. Be la division du travail entre les diverses 
indastries. -^ Une autre condition nécessaire pour que 
le trayail ait toute la force productive , consiste dans sa 
division. 

La division du travail est, d'abord, cette distribution 
on séparation de l'industrie humaine en diverses bra&r 
ches , déjà indiquée au chap. 6, et par suite de laquelle 
chaque sorte de travail est faite par une classe dis- 
tincte de travailleurs. En second lieu , elle consiste 
en ce que , dans une même industrie , les opérations 
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se distribuent entre les divers ouTriers , de sorte que 
chacun d'eux , en particulier, fait toujours ou la même 
opération ou du moins un petit nombre d'opérations 
difiSérentes. 

La division du travail amène ces résultats remar* 
quables, que la production est plus grande, plus rapide 
et meilleure. 

Cette loi , on le cominrend , n'est pas une théorie 
inventée par un penseur ; elle résulte de la force des 
choses et s'accroît avec la civilisation. Quoique ces 
notions soioit en quelque sorte vulgaires aujourd'hui , 
peut-être ne sera*t-il pas sans utilité d'en présenter le 
mécanisme pour quelques-uns de nos lecteurs. 

Dans l'état de nature , chez les sauvages , il n'existe 
pas de division du travail : chacun construit sa cabane, 
fabrique ses vêtements , se procure des aliments à l'aide 
de la chasse ou de la pêche , et pourvoit à sa sûreté 
personnelle. Dans un pays un peu plus civilisé , alors 
qu'il ne s'agit plus de quelques feuilles pour vête- 
ments , de quelques branches pour habitation , et que 
l'estomac , un peu plus difficile , ne se contente plus 
des produits saignants de la chasse et de la pêche , il 
n'en est plus ainsi. Dès que la civilisation arrive , on 
voit le travail se spécialiser : les uns se chargent de la 
construction des édifices, les autres de la confection 
des vêtements ; ceux-là demandent à l'agriculture les 
4enrées nécessaires à l'alimentation , d'autres veillent 
i la défense de tous , etc. 

La séparation entre les diverses professions repose 
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sur cette loi de la nature humaine : que rhomme , dès 
qu'il ne fait qu'un métier, produit plus qu'il ne con- 
somme , parce que le travailleur, prenant les habitudes 
d'un travail régulier continu , acquiert une grande 
habileté , et, songeant toujours au même objet , en vient 
à inventer des modifications et des perfectionnements 
qui amènent une production plus prompte et meilleure. 
Produisant plus qu'il ne consomme , l'homme échange 
l'excédant de sa production qui ne lui est pas utile 
contre les excédants des autres producteurs , de sorte 
que , par l'exercice d'un seul métier, il arrive à satis- 
faire tous ses besoins. Cette loi de la division du 
travail entre les diverses professions est , comme nous 
l'avons dit , produite par la force même des choses , et 
les effets en ont été constatés depuis long-temps. 

46. Théorie de Platon à ce sujet. — Platon, 
dans le livre II de sa République ^ entre à ce sujet dans 
de grands détails , qu'on lira peut-être avec intérêt : 
«Ce qui donne naissance à la société, c'est l'impuis- 
sance où nous sommes de nous suffire à nous-mêmes 
et le besoin que nous avons d'une foule de choses. 
Ainsi y le besoin ayant engagé l'homme à se joindre à 
un autre homme , la société s'est établie dans un but 
d'assistance mutuelle. — Oui ; mais on ne communique 
à un autre ce qu'on a pour avoir ce qu'on n'a pas , que 
parce qu'on croit y trouver son avantage. — Assuré- 
ment. — Bâtissons donc une ville par la pensée y nos 
besoins la formeront. Le premier et le plus grand de tous, 
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n'est-ce pas la nourriture? — Oui. — Le second besoin 
est celui du logement ; le troisième est celui du Tète- 
ment. — Sans doute. — Comment notre ville pourra- 
t-elle fournir à ces besoins ? Ne faudra-tril pas pour cela 
que l'un soit laboureur , un autre architecte y un autre 
tisserand? Ajoutons -nous un cordonnier ou quelque 
autre artisan semblable ? — Je le veux bien. — Toute 
ville est donc composée de plusieurs personnes ; mais 
faut -il que chacun des habitants travaille pour tous 
les autres , que le laboureur , par exemple , prépare à 
manger pour quatre et qu'il y mette un peu plus de 
temps et de peine ; ou ne serait-il pas mieux que , sans 
s'occuper des autres , il employât la quatrième partie 
du temps à préparer sa nourriture et les trois autres 
parties à se bfttir un» maison , à se faire des habits et 
des souliers? — Il me semble que la première ma- 
nière serait plus commode pour lui. En effet , nous 
ne naissons pas tous avec les mêmes talents , et chacun 
manifeste des dispositions particulières. Les choses 
iraient donc mieux si chacun se bornait à un métier, 
car la tâche est mieux faite et plus aisément quand 
elle est appropriée aux goûts de l'individu et qu'il est 
dégagé de tout autre soin. — ^Voilà donc les charpentiers, 
les forgerons et les autres ouvriers qui vont entrer 
dans notre petite ville et l'agrandir. Il sera presque 
impossible, dès -lors, de trouver un lieu d'où elle 
puisse tirer tout ce qui est nécessaire à sa subsistance. 
— La ville aura besoin de perspnnes qui aillent chercher 
dans le voisinage ce qui pourra lui manquer. — Mais 
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M» penonnes reviendroiit sans «roir rien reçu , si elles 
ne portent aux Toieins de quoi satttfiure à leors de* 
mandes. — Assorément , et il faudra des gens qui se 
chargent de l'importation et de l'exportation des mar* 
ckandises : ce sont ceux qu'on appelle commerçants. — 
C'est ce que je pense , et m6mo si le commerce se fait 
par mer , yoilà une foule de gens nécessaires pour la 
natigation. — Mais dans la ville , comment ces citoyens 
se feront-ils part les uns aux autres de leur travail? 
11 est évident que ce sera par vente et par achat. — H 
nous faut donc un marché et une monnaie symbole du 
contrat (1).» 

On le conçoit aisément , plus la civilisation augmente, 
plus se divise le travail. De nos jours , par exemple , 
le nombre des professions est presque infini. C^est ainsi 
que l'on ne distinguera pas seulement l'épicerie des 
autres commerces ; mais l'épicerie se divisera en une 
foule de professions distinctes , telles que le commerce 
des huiles , des savcms , du thé , du sucre , etè. Cer- 
taines professions n'auront pour objet que de mettre en 
rapport le vendeur et l'acheteur ; d'autres se eharger(mt 
uniquement de payer et de recevoir pour le compte 
d'autrui ; d'autres n'auront pour but que de maintenir 
la pMx et la tranquillité dans le pays et de le défendre 
centre les attaques de l'étranger. Ajoutons , mfin , que 
les heureux ^ets de la division du travail ne se sont 
pas moins fait sentir dans les arts et les sciences, 
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qui n'ont atteint à un 8Î haut degré de perfection que 
par anita de la tpécialHé que s'est doimée chaque c^se 
de saVants. On peut dire, en un mot, que plus la 
civilisation augmente , plus les hommes se spécialisait. 

47. De la diviaioD du travûl dana la même 
industiie. — Mais la division du travail ne s'arrête 
paà là ; elle produit des effets prodigieux lorsque ^ dam 
la même industrie , on divise les opérations que dovl 
subir la matière entre des ouvriers différents, de 
sorte que le même ouvrier fasse toujours la même 
opération. 

C'est Smith qui , le premier, en a analysé l'influence, 
qui est immense. Citons quelques exemples. 

Une épingle exige dix-huit opérations différentes. 
Dix ouvriers faisant ces dix -huit épations prodtii* 
saîent déjà, au temps de Smith, 48,000 épingles par 
joor, soit 4,800 par chaque ouvrier, tandis qu'un 
homme seul aurait de la peine à en faire une centaine 
dans la joomée. 

Chaque aiguille exige cent vingt opérations diffé- 
rentes , et cependant en ne les vend qu'un centime ou 
un demi-centime , suivant la qualité. 

Les cartes à jouer exigent soixante-dix opérations dif- 
férentes; trente ouvriers en font dans un jour 15,500 : 
ce qui tait plus de 500 cartes par ouvrier ; et cepen^ 
dant Feuvrier le plus hd^ile , s'il lui falkit faire seul 
toutes les opérations , n'en fersut pas une dizaine. 

Noua pourrions multiplier les exemples ; ûoub none 
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OMiteoteraiis d'«i n^^orler on que âHit M. Gamîer et 
qui s'^iplique aux sciences : • Cn jour , rillustre de 
Prony, rone de nos gloires mathématiques , se pro- 
menait dans les rues de Londres, se laissant aller, 
selon son habitude , à ses réflexions , peutrètre mieux à 
ses distractions, lorsqu'il passant derant l'étalage d'un 
libraire , ses yeux f ur^it attirés par le titre du livre 
que Adam Smith venait de publia quelques années 
auparavant. Ce titre éveilla son attaition. Prendre le 
livre et le parcourir fur»t TaflEaire d'un instant , et tout 
naturellement il lut le chapitre sur la division du travail 
qui commence ce grand ouvrage. Ce fut pour le savant 
français conmie un trait de lumière. Il s'était chai^ de 
dresser des tables logarithmiques et trigonométriques 
pour la nouvelle division centésimale du cercle , plus 
une table des logarithmes des nombres de 1 à 200,000 , 
et l'érection de cet immense monument mettait en 
peine son génie créateur. 11 en avait pour un siècle, 
même avec d'habiles coopérateurs. L'exemple des 
épingles vint le tirer d'embarras. 11 forma une section 
de cinq ou six savants pour la recherche des nouvelles 
formules ; une section de sept à huit autres savants 
mettait les formules en chiflGres ; une troisième section 
calculait. Dans chacune de ces sections , la besogne 
fut divisée : dans la troisième , par exemple , des sous- 
sections faisaient les additions , d'autres les soustrac- 
tions, etc., d'autres les preuves. De cette façon, l'illustre 
géomètre parvint à manufacturer en quelques années 
dix -sept gros in-folio de chifiGres. La division du 
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travail peut donc aussi être employée avec succès aux 
travaux de l'esprit (1). 

48. Sur qaelles caaMs repose la loi de la 
division du travail ? — Voilà les faits. Il n'est pas 
permis de douter aujourd'hui que diviser le travail , ce 
ne soit obtenir vitesse , perfectionnement et économie. 
A quoi cela tient-il ? Smith a attribué ces effets à trois 
causes : 

1 o Le travail étant divisé et un ouvrier faisant tou- 
jours la même opération , il s'ensuit qu'il n'y a pas les 
pertes de temps qu'auraient amenées les changements 
de place , d'outils et d'idée. 

2o En répétant souvent la même opération , quand 
elle est simple, on finit par acquérir une habileté extra- 
ordinaire : tout le monde en a vu des exemples. Chacun 
connaît la vitesse prodigieuse des plieuses de journaux, 
des compositeurs d'imprimerie , des calculateurs, Tagi- 
lité extrême des doigts du pianiste , etc. 

3^ La séparation des travaux fait découvrir les pro- 
cédés les plus expéditifs , en réduisant chaque opéra- 
tion à une tâche fort simple et toujours répétée. C'est 
ce qui amène la découverte des machines et des outils 
spéciaux. On sait , en effet , que presque toutes les 
découvertes ont été faites par de simples ouvriers. 

49. On ne doit pas chercher à cnmnler pln- 
sieurs industries. — < De tout ce qui précède , il est 

(1) Garoier» loc.eU., p. iS3. 
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facile de tirer la coiudoiion ^ <{iie ce serait un mauTus 
calcul que de vouloir cumuler les fonctioBS de plosîeiir» 
industries pour s'en attribuer tous les profits ; car nul 
ne peut exécuter une partie de la production à meilleur 
compte que celui qui s'en occupe exclusivement. 

M. Garnier, après en avoir déduit cette conséquence j 
en fait une autre application pratique à ceux qui croient 
faire une spéculation avantageuse en faisant de grandes 
provisions. « Le même raisonnement, dit-il , peut s'ap- 
pliquer à beaucoup d'autres cas , où l'erreur du calcul 
ne paraît pas tout^à-fait ridicule sans être moins réelle. 
C'est surtout la façon que donne l'industrie commerciale 
que Ton cherche à remplacer. Le commerce ne faisant 
en général que déplacer les produits , les diviser et les 
tenir en dépôt à la portée du consommateur, chacun , 
sans être négociant par état, se croit volontiers le 
talent de suppléer à l'espèce de façon que le négociant 
donne à une marchandise. Mais , en calculant rigou- 
reusement, on voit qu'il est rare de retirer de sem- 
blables opérations l'avantage qu'on s'en était promis. 
D'abord , on est victime de son inexpérience et l'on 
paie pour les fautes que l'on fait dans un métier qu'on 
ne connaît pas. 2^ On est exposé , non-seulement à 
être trompé sur les qualités , mais à perdre par les 
avaries. 3* Si la marchandise ne convient pas tout-à- 
fait , il faut néanmoins la garder ; tandis qu'on mar- 
chand a plusieurs moyens de placer^ chez certaines 
pratiques, une marchandise qui ne convient pas à 
d'autres. 4* Il faut un local spécial pour um mar- 
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chandise qu'on a fait venir en provision et qui ne 
peut être consommée qu'an bout d'un c^ain temps. 
5^ L'avance du prix coûte , en général , un intérêt qui 
est une augmentation de dépense. 6* On consomme 
quelquefois d'une marchandise dont on a une provi- 
sion un peu plus qu'on n'aurait fait si l'on eût toujours 
attendu que le besoin eût forcé d'acheter. 7* On ne 
compte pas les faux frais et les risques , toutes choses 
qui ^ pour n'avoir pas été rigoureusement appréciées 
dans le calcul économique qu'on a cru faire , ont néan- 
moins une valeur qui renchérit ce qu'on s'est imaginé 
acquérir à meilleur compte. 8* Enfin , pour faire cette 
opération , on a souvent négligé des affaires bien autre- 
ment essentielles. Et finalement, qu'a-ton épargné? 
Le plus souvent on a évité do payer à un commerçant 
un bénéfice réduit à n'être tout juste que le salaire 
d'une façon productive qu'il a fallu donner également 
et qui a coûté bien plus cher. L'attention et les soins 
que l'on consacre à son afSftire principale , sont géné- 
ralement les mieux récompensés , parce que ce sont les 
plus éclairés , les mieux dirigés , ceux où l'on est le 
mieux servi par son expérience. Lorsqu'on veut , au 
ccmtraire y courir aprèi^ [dusieurs s«xrtes de bénéfices , 
on risque de les voir s'échapper tous. » 

50. Lindte» ée la dUiaion éa travaiL — La 

dvvifiioA du travail est subordonnée, soit à l'étendue 
des éébottchés , soifl à celle des capitaux , soit enfin sfu 
genre d'inéaslrie. 
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1<^ L'homme , nous Favons déjà dit , a la faculté de 
produire plus qu'il ne consomme, lorsqu'il ne s'adonne 
qu'à un seul genre d'industrie , surtout s'il y ajoute la 
division du travail. 11 produit alors bien au-delà de ses 
besoins , et cet excédant , il l'échange avec d'autres 
objets. 11 a donc un grand intérêt à produire le plus 
possible d'objets échangeables. Toutefois , il faut qu'il 
puisse les échanger ; pour cela , il doit proportionner 
sa production à l'étendue des débouchés. Si un fabri- 
cant , avec l'aide de trente ouvriers, produit quinze ou 
seize mille cartes par jour, c'est qu'il en a le place- 
ment. Si ses débouchés ne lui permettaient d'en vendre 
que 5,000 fr., par exemple, il n'emploierait qu'un 
nombre plus restreint d'ouvriers dont chacun ferait 
alors plus d'opérations. C'est par suite du même prin- 
cipe qu'un épicier de village exerce à la fois quatre ou 
cinq industries différentes. C'est encore ainsi que, dans 
une autre classe , on voit les médecins de campagne 
exercer la profession d'oculiste , celle de dentiste , de 
pharmacien, etc. 

On comprend , en outre , que la facilité des transports 
et celle des transactions commerciales y en étendant les 
marchés , ont donné une grande extension à la division 
du travail. C'est ainsi qu'elle a été de plus en plus 
accrue par la découverte de la boussole , la marine à 
vapeur, les chemins de fer, le télégraphe électrique , etc. 

2<> La division du travail se trouve limitée par l'éten- 
due des capitaux. Il est visible , en effet , que plus on 
emploie d'ouvriers , plus les frais sont élevés. 
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3^ Enfin , la division du travail varie suivant les 
industries ; elle s'applique essentiellement à l'industrie 
manufacturière. Son importance est moindre dans l'in- 
dustrie agricole. Les cultures et les travaux des champs 
variant avec les saisons, ce sont habituellement les 
mêmes ouvriers qui les font tous. S'il n'en était pas 
ainsi , les mortes saisons , qui seraient très-fréquentes , 
détruiraient les spécialités ; il y a cependant quelques 
exceptions. 

On a également appliqué la division du travail aux 
travaux littéraires. Si cette application a eu de bons 
résultats pour les grands ouvrages auxquels la vie d'un 
homme n'aurait pas suffi , tels que les recueils , les 
encyclopédies , etc. , il n'en a pas été de même pour les 
autres applications qui ont été faites de nos jours. 

51. Des objections faites à la diviaion du 
travail. — La première objection que l'on a présentée, 
c'est que la division du travail abrutit l'homme en 
finissant par le réduire toute sa vie à la condition d'un 
levier, d'un marteau ou d'une roue ; au lieu que le 
sauvage , le laboureur, obligé de se livrer à des com- 
binaisons incessantes et variées , reste un être pensant. 

A cela plusieurs réponses ont été faites. D'abord , 
un travail mécanique n'amène pas nécessairement 
l'abrutissement ; il laisse l'esprit en repos , et permet à 
l'ouvrier de le cultiver dans ses moments de loisir. Que 
si l'ouvrier reste tout?à-fait dans les opérations pure- 
ment mécaniques , c'est qu'il n'a pas l'aptitude néces- 
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«aire pour faire autre chose. Un bon appareilleur, par 
exemple , ne restera pas long-temps oceupé seulement 
à la lime. Enfin , on fait remarguer avec raison que 
la comparaison faite plus haut entre on laboureur et un 
manouvrier n'est pas exacte. Il faut prendre dans Tagri- 
etdture ceux qui remplissent les fonctions les plus 
basses, si Ton veut avoir des conditions égales. Or, 
eomparez un batteur en grange à un ouvrier de manu- 
facture , et vous trouverez la supériorité intellectuelle 
du côté de l'artisan. 

La deuxième objection est la suivante : La division 
du travail rendant celui-ci très- facile , un ouvrier peut 
désormais être très^isément remplacé , et se trouve 
par suite tout-àrfait sous la dépendance du maître. 

On a répondu à cette objection qu'il est d'abord peu 
de cas où l'on ne puisse trouver à remplacer un ouvrier 
même habile , à moins qu'il n'ait un talent exceptionnel, 
ce qui constituerait alors un monopole naturel régi par 
des lois spéciales. On a ajouté que, par suite de la 
division du travail , le sort du fabricant est , au con- 
traire, plus intimement lié à celui des ouvriers. En 
effet , plus le travail sera divisé , ce qui augmentera et 
le nombre d'ouvriers employés et la quantité de mar 
chines, plus le fabricant sera intéressé à éviter les 
chômages , qui rendraient improductifs les machines et 
les capitaux employés dans l'entreprise. Au contraire , 
dans le cas où l'ouvrier fait tout par lui-même et avec 
ses outils , il pourra être congédié bien plus facilement. 

Nous ne nous arrêterons pas plus long-tempe à dé- 
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f^idre la division du trayail contre les objections qu'on 
lui adresse. Quant à ses effets sur la dignité humaine , 
nous laissons la parole à M. Garnier : « Nous remar- 
quons , enfin , que la division du travail étant favo- 
rable à rinvention des machines sert , par cela mdme , 
à relever la dignité de T homme ; car, du moment que 
rhomme n'a plus à faire que la fonction d'une cheville 
ou d'une manivelle, on le décharge de cette fonction 
pour en charger un nouveau mécanisme. Le progrès ne 
doit pas s'arrêter; et si aujourd'hui la division du tra- 
vail , encore incomplète , laisse encore faire à l'homme 
une besogne stupide qui le réduit aux fonctions de 
machine , elle tend à le dispenser de jour en jour 
d'une foule de travaux écrasants qui le rendent roue , 
manivelle ou bête de somme (1). » 

SECTION V. — DU DROIT AD TRAVAIL. 

SoMHAiiiB. -* St. Ce qn'est le dreit au Iravail dana lea aystèmea aoeialktea. 

-«- 53. Dtt devoir d'assistance. 

52. Ce qu'est le droit an travail dans les 
systèmes socialistes. — En terminant, disons un 
mot d'une théorie des Socialistes y connue sous le 
nom de droit au travail. Cette théorie , comme toutes 
celles de la même secte que nous avons eu occasion 
d'examiner, n'est qu'une utopie , et sa mise en' prar 
tique produirait des effets désastreux sur la production. 

(1) Sanier, io€. eit.^ p. iM. 
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Si l'on reconnaît pour chaque individu le droit d'avoir 
du travail , et si ^ d'un autre côté , la société doit le 
fournir, ce travail devra être différent , suivant la pro- 
fession de chacun. L'État, devenant entrepreneur gé* 
néral , absorbera les forces individuelles , ce qui amè- 
nera l'asservissement de tous à l'État. Nous arrivons 
ainsi au résultat où aboutissent tous les systèmes 
socialistes. 

Pour d'autres utopistes , le droit au travail signifie 
le droit au salaire sans travail , et l'on a pris pour taux 
ce que gagne chacun quand il est occupé; mais, quelle 
que soit la base que l'on prenne , l'État , pour payer 
ces ouvriers , devrait établir de nouveaux impôts , qui , 
s'élevant graduellement, finiraient par anéantir la pro- 
priété individuelle. Remarquons, en outre, que la 
société , ruinée par les impôts , le serait encore plus 
par la cessation de la production. Le travailleur, en 
effet , qui serait payé sans rien faire , deviendrait in- 
dolent et paresseux , et la production , privée de son 
plus grand stimulant , l'intérêt individuel , se trouverait 
bientôt arrêtée. 

53. Bu devoir d'assistance. — D'autres per- 
sonnes ont voulu désigner sous la dénomination de 
droit au travail , le devoir d'assistance dont la société 
est tenue envers ceux de ses membres qui ne sont 
plus en état de pourvoir eux-mêmes à leur entretien , 
et , par cette expression , ont cherché à lui enlever ce 
que l'assistance peut avoir d'humiliant pour ceux qui 
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sont contraints à y avoir recours. Mais, MM. Thiers 
et Dufaure ayant fait remarquer Tinconvénient qu'il y 
aurait à employer cette expression, qui reconnaîtrait 
un droit en faveur de ceux qui sont sans travail , T As- 
semblée constituante remplaça le droit au travail par 
le devoir d'assistance. « Devoir rigoureux et sacré, 
disait le Rapporteur, mais qui laisse la société juge de 
ce qu'elle peut et de ce qu'elle doit faire , accordant , 
refusant les secours , suivant les circonstances. Moyen 
aussi efficace de secourir et de soulager , et moins 
dangereux pour la société et les travailleurs eux- 
mêmes (1). » 



(1) On peut consulter sur cette matière les comptes -rendus des séances 
dn 12 et du 13 septembre 1848, dans le Moniteur du 13 et du li, où la 
question est discutée avec de grands développements Nous reviendrons sur 
le devoir d'assistance en traitant du paupérisme. 



8 
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CHAPITRE VIII. 



DU DEUXIÈME INSTRUMENT D8 PRODUCTION : LE CAPITAL. 



SECTION V: -^ pu capital kn GiNiBAL. 

SoiHUiRB. ^ 5i. Qa'enkeod-oii par capiUl t -* 55. Doit-oo y eompreodre 
les salAÎrei , les maisons d*habitatioa, les maiières premières, le temps? 
— 56. Du capital fixe et du capital circulant. — 57. Du capital matériel 
et du capital immatériel. — 58. Du capital public , du capital priiré , 
du capital social. — 59. Gomment se forment les capitaux?— 60. De la 
légitimité de la propriété du capital « et de son rôle dans la production. 

54. Qn'enteiidMm par capital ? — Nous appelle- 
rons capital y en nous fondant sur la nature même des 
choses , toute richesse produite qui peut servir à la 
production. Nous disons tout ce qui peul servir, et non 
pas seulement tout ce qui sert à la production , parce 
que , à un moment donné , une chose peut être ou ne 
peut pas être appliquée à la production , et cependant 
elle ne laisse pas d'être du capital par sa nature. 

Nous insistons sur ce point , parce que les Écono- 
mistes , n'étant pas d'accord sur les définiticms, sont 
entrés à ce sujet dans de longues controverses qui pro- 
venaient souvent d'une simple question de mots. Ainsi, 
pour l'argent comptant qui, comme nous le verrons 
tout-à<»rheur.e , fait partie du capital , supposant une 
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aomme d'wgent prêtée » ils se poseront cette question : 
Est-elle ou n'est-elle pas du capital ? Les uns répon- 
dront que c'est du capital ; les autres , que cela dépend 
de l'emploi qu'en fera Temprunteur; que s'il l'applique 
à la production y c'est du ci^iital , mais que ce n'en est 
pas dans le cas contraire. 

Pour nous , partageant l'opinion de J.*B. Say, qui 
appdle capital toute accumulation de produits , nous 
appellerons de ce nom , sans nous préoccuper de l'em- 
ploi qu'on pourrait en &ire , toute richesse produite 
qui peut servir à la production. Car, de même que l'on 
désigne sous le nom de terre les terrains ou les forces 
de la nature , qu'ils soient appliqués ou non à la pro- 
duction ; de même, poor avoir une nomenclature exacte 
et complète , on doit comprendre sous le nom de capital 
toute richesse produite antérieurement accumulée. 

55. Doit» on comprendre dans le capital les 
salairee , les maisons d'habitation , lee matières 
premières , le temps ? — Ce que nous venons de dire 
va nous permettre de résoudre quelques controverses 
qui se sont élevées entre plusieurs Économistes. D'abord, 
que doit4)n décider à l'égard des salaires ? Doit^n les 
compter dans le capital ? Rossi les en exclut ; mais 
nous ne croyons pas devoir partager son opinion. En 
effet , de deux choses Tune ; on considère ou le tra- 
vailleur ou Tentrepreneur. Dans le premier cas , on ne 
peut mettre en doute que le salaire ne soit un capital 
pour le travailleur ; car, s'il en consacre une partie à 
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la produo- 

, qui est un 

partiel soit à 

. e un état à son 

lui un capital. 

encore que le salaire 

. lui-même le dit (1) : Les 

laite par Tentrepreneur, de la 

SoiMAiRB. ^ M. (h .i^ ^u droî^ l'ouvrier en sa qualité de 

les spiâùei . I ^y^t pu attendre jusqu'alors , il était 

Td " '^ qualité demander sa part. C'est sa quote- 



SECTION 



du ear 



-jjiit. Or, ainsi que nous le verrons, les pro- 
-^^^artie , au Jdire même de Rossi , du capital 
^ U l^ salaires sont une partie de la richesse pro- 
•^r /45ar c'est l'avance de la part de l'ouvrier dans 
^^ produit) et qui sert à la production^ puisqu'elle 
'^^t à l'ouvrier de se livrer à une production nouvelle. 
'^ résumé , le salaire est du capital , soit que l'ou- 
ïr 1'^^ capitalisé sur la tête de ses enfants à qui 
jj a donné de l'instruction , soit qu'il en ait acheté 
des outils , soit qu'il l'ait consacré à sa nourriture. 
Si ceux qui produisent la santé sont des producteurs 
indirects en ce qu'ils permettent de travailler, à plus 
forte raison en est-il de même des denrées alimentaires 
qui entretiennent la vie (2) . 



(1) Rossi, T. II, p. 197. 

(2) Nous doTons toutefois nous mettre en garde contre une erreur dam 
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-nous décider à l'égard des maisons d'ha- 
^>8 Rossi y elles ne feraient partie du 
utant qu'elles serviraient à la pro- 
ie serait du capital , une maison 
nt à l'habitation n'en serait pas. 
'tre cette distinction. Si l'on 
' les églises , les monuments 
^orte raison doit-il en être ainsi 
.ans laquelle on se met à l'abri du 
aes intempéries des saisons ; ce qui , entre- 
ront le corps dans un état de santé , lui donne une 
nouvelle puissance pour la production. D'ailleurs, si 
Ton distingue entre la boutique et les autres étages de 
la maison , où devra - 1 - on s'arrêter ? Le cabinet du 
médecin , de l'avocat , du dentiste , et même le salon 
d'une femme d'esprit , qui stimule l'intelligence et 
l'activité de ceux qui y sont admis , ne doivent-ils pas 
être comptés dans le capital ? L'erreur de ceux qui ne 
classent pas les maisons dans le capital , vient de l'une 
ou de l'autre de ces deux causes : ou ils ont oublié 
la production indirecte y ou' bien ils se sont laissé 
entraîner par l'idée de production matérielle, et cela 
est arrivé même à ceux qui avaient le mieux défini 



laquelle on pourrait tomber : c*est que , si Ton fait le calcul , par exemple , 
du capital social , on ne deTra pas compter deux fois le salaire dans le 
capital , une fois comme salaire , une fois comme partie du produit. 
De même que , dans le cas d*argent prêté , cité plus haut , il ne faudra pas 
non plus le compter à la fois et pour Temprunteur et pour le préteur ; il ne 
doit fi^rer qu'une fois dans le calcul. 
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les diverses espèees de production et q%à ayaiest signalé 
toute l'importance de la distinction y eotîe autres à 
Hossi. 

Les matières premières doivent-elles être rangées 
dans le capital ? Les Économistes sont à peu près 
d'aocord pour les y classer ; autrement ^ il faudrait se 
résoudre à dire que la production s'opère sur les ma* 
tières premières à l'aide de trois instruments de pro- 
duit : le travail , le eapital et la terre , et eette locutiiHi 
serait vicieuse , car elle ne pourrait s'appliquer qu'à 
vm trèfr-petit nombre de cas , la {^upart des matines 
premières n'étant que le résultat d'une productimi 
antérieure. 

On s'est demandé si le temps doit être considéré 
comme du capital , et l'on a donné comme exemple 
le cas où du vin mis dans une cave acquiert une valeur 
bien plus grande après plusieurs années. Mais on a fait 
remarquer que ce n'est pas le temps qui donne cette 
Pigmentation de valeur; qu'elle résulte d'une loi de la 
nature, loi dent les effets se développent lentement; 
d'où il suit que c'est panni les agents naturds qu'on 
doit le classer^ e'eet-à*diffe dans la terre. 

On a cité encore le cas de la mort d'un artiste célèbre 
comme donnant plus de prix à ses œuvres. Mais est-ce 
bien au temps qu'est dû ce résultat ? Et cela ne pro- 
vieatril pas de ce que la nM)rt a constitué pour ainsi dire 
un monopote naturel en favair des propriétaires des 
œuvres de Tartiste ^ puisqu''il est désormais impossible 
d'en avoir de nouvelles ? 
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56. Du capital fixe et du capital circulant. — 

La principale division du capital consiste en capital fixe 
et en capital circulant ; nous la deTons à Smith ^ qui 
en fait ainsi comprendre la différence : • Il y a deux 
manières différentes d'employer un capital pour qu'il 
rende un revenu ou profit à celui qui l'emploie. D'abord^ 
on peut l'employer à faire croître des denrées , à k» 
manufacturer ou à les acheter pour les rerendre avec 
profit. Le capital employé de cette manière ne peut 
rendre à son maître de revenu ou de profit tant qu'il 
reste en sa possession , ou tant qu'il continue à rester 
sous la même forme. Les marchandises d'un marchand 
ne lui donneront point de revenu ou de profit avant 
qu'il les ait converties en argent , et cet argent ne lui 
en donnera pas davantage avant qu'il l'ait de nouveau 
échangé contre des marchandises. Ce capital sort con- 
tinuellement de ses mains sous une forme pour y entrer 
sous une autre , et ce n'est qu'au moyen de cette cir^ 
eulation ou de ces échanges stiecessifs qu'il peut lui 
rendre quelque ptoûu Des capitaux de ce genre peuvent 
donc être très - proprement nommés capitaux cireu-* 
lants. En second lieu , on peut employer un capital à 
améliorer des terres ou à acheter des machines utiles 
et des instruments de métier, ou d'autres choses sem* 
btables qui puissent donn^ un revenu oo profit sans 
changer de maître ou sans qu'elles aient besoin de cir- 
culer davantage. Ces sortes de capitaux peuvent donc 
très*bien être distingués par le nom de capitaux fixes. » 
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Sous le nom de capital fixe , on comprend par con- 
séquent celui dont le caractère principal et distinctif 
est de rapporter un revenu ou profit sans changer 
de maître. Il consiste principalement dans les quatre 
espèces suivantes : l^ les machines et instruments qui 
facilitent et abrègent le travail ; 2^ les bâtiments , tels 
que les usines , magasins, ateliers , fermes, boutiques, 
maisons d'habitation , etc. ; 3<> les améliorations faites 
sur le sol; 4» les talents utiles, acquis, réalisés et fixés 
dans la personne des travailleurs. 

Le capital circulant comprend : 1® la monnaie et 
autres instruments de circulation (1); 2* les matières 
premières, ou tout-à-fait brutes, ou déjà plus ou moins 
manufacturées , que la production doit transformer en- 
core ; S^ le travail fait , mais qui est encore entre les 
mains du marchand ou manufacturier et qui attend 
l'acheteur; 4^ les denrées alimentaires qui sont des 
matières premières , destinées à servir à l'alimentation 
ou aux autres besoins du travailleur; 5<» les clientelles, 
les achalandages de magasin, les procédés scientifiques. 

Le capital fixe est plus sujet à détérioration que le 
capital circulant, et surtout il peut bien plus diffi- 
cilement changer de destination. Il serait important 
de pouvoir indiquer aux travailleurs le rapport qui 
doit exister entre le capital fixe et le capital cir- 
culant ; mais , comme le fait remarquer M. Garnier, 

(1) Nous répéterons encore que la monnaie n*est qu'une très-faible partie 
du capital , et qu'ainsi , pour un pays dont le capital est de cent milliards , 
]e numéraire n'atteint jamais pins de deux ou trois milliards. 
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cette indication ne peut être donnée que par des pro- 
ducteurs intelligents et expérimentés. Disons seulement 
que Ton doit chercher autant que possible à ne pas 
mettre de trop fortes sommes dans le capital fixe, 
et que c'est pour n'avoir pas tenu compte de sa nature 
particulière que beaucoup d'industriels et de négo- 
ciants se sont ruinés , ayant construit , par exemple , 
des palais ou des hôtels là où de simples hangars 
eussent suffi; ayant , en un mot, par des construc- 
tions hors de proportion avec le but à atteindre et 
avec les moyens dont ils disposaient, trop appauvri 
leurs capitaux circulants. 

57 . Du capital matériel et du capital imma- 
tériel. — D'autres divisions ont encore été proposées. 
On a divisé le capital en matériel ou immatériel : ce 
dernier comprend tous les talents acquis , ainsi que les 
clientellés , les achalandages , etc. 

D'après Rossi , celui qui fait apprendre à son fils 
une profession libérale ne capitalise pas dans lui tout 
ce qu'il lui a coûté j mais seulement la somme de travail 
que pendant son apprentissage le fils aurait pu em- 
ployer autrement. « Le jeune ingénieur aurait pu être 
envoyé à neuf ou dix ans travailler dans une fabrique. 
En un mot , dès que , l'âge du travail naturel étant 
arrivé , ce travail ne se fait pas , parce qu'on veut pou- 
voir faire plus tard un travail savant et plus productif, 
il y a véritable capitalisation; ce qu'on capitalise, c'est 
le produit du travail naturel dont on se prive pendant 
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l'apprentissage. Qnant à la noarriture de l'apprenti, 
elle fait partie de la eonsmnmation nécessaire da père 
de famille. Le jour où il s'est exposé aux eharges de la 
paternité , il s'est obligé à augmenter la consommation 
en proportion du nombre de ses enfants. La chose dont 
il se prive , qu'il épargne , qu'il accumule , c'est le 
travail dont l'enfant aurait été capable à l'âge oà un 
travail quelconque est possible (1). » Nous partageons 
l'opinion de Rossi , quand il exclut la nourriture de ce 
qui se trouve capitalisé ; mais nous croyons que l'on 
doit aller plus loin que lui , et que l'on doit y com«» 
prendre non -seulement la valeur représentée par le 
travail naturel que l'enfant eût pu faire , mais encore 
toutes les sommes que le père de famille a employées 
pour lui faire acquérir le degré d'instruction qui con- 
stitue pour l'enfant le capital immatériel. 

58. Du capital public ^ du capitftl privée da 
eaphal social. — On distingue encore le €iq)ital public 
et le cs4;)ital privé. Le capital public comprend les 
routes , les canaux , etc. ; en un mot , tous les biens 
dont se compose le domaine public (3). Le capital privé 
se compose des choses qui appartiennent aux particu* 
liers. L'ensemble du capital public et du caf)ital privé 
forme pour un pays le capital sodal ou national. Le 
capital social ne peut guère èlre connu d'une manière 



(1) Rossi, T. Il, p. 179. 

(2) Voit sur ces matières notre traité : Du dowMtnê pmbUe. 
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exacte ; il est si mobile et si variable , qu'on ne peut 
en OToir qu'une approximation fort éloignée. 

59. Gomment se forment les capitaux? — Les 

capitaux se forment par Tépargne et raccumulation ded 
produits ; nous aurons occasion d'en parler en trai- 
tant de la consommation productive ou improductive. 
On capitalise encore , ainsi que nous l'avons vu , en 
acquérant des talents. S'ils sont lucratifs, leur valeur 
consiste dans les revenus qu'ils produisent ; si ce sont des 
talents d'agrément , dans les plaisirs qu'ils procurent. 

Disons , enfin ^ que les capitaux des nations , comme 
le fait observer M. Garnier , proviennent d'une multi- 
tude de petites épargnes plutôt que d'un petit nombre 
de grandes , qui sont elles-mêmes l'ouvrage des an- 
nées. Les gros profits résultant de procédés secrets, 
dépositions exceptionnelles,, se rencontrent rarement. 
« Quant aux accumulations ( heureusement moins nom- 
breuses encore ) faites, à la faveur de gains abusifs par 
suite de monopoles, de sinécures , de jeux , etc. , elles 
ressemblent à toutes les fortunes qui sont le résultat 
d^une spoliation ou d'un déplacement. Ce ne sont pas 
leurs profits annuels que les accumulateurs ajoutent à 
leurs capitaux , c'est une partie des profits des produc- 
teurs légitimes. D'un autre côté, elles exercent une 
action dissolvante sur le moral des populations cour- 
bées sous le travail , et qui ne peuvent acquérir qu'à 
force de pénibles efiPorts et de dures privations (1). » 

(1) Gtnrier, toe. mlT. , p. 94. 
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60. De la légitimité de la propriété du capital, 
et de son rôle dans la production. — Nous ayons dît 
que certains Économistes appelaient le capital du travail 
accumulé. C'est , en effet y par l'épargne que se produit 
le capital , c'est en économisant sur ses revenus et 
souvent même sur ses besoins qu'on parvient aie créer, 
d'où l'on doit conclure que la propriété du capital 
est aussi respectable que toute autre, car elle a sa 
source dans le travail et dans une vertu assez grande , 
qui consiste à savoir résister au plaisir de contenter ses 
désirs pour réserver à la production les choses qu'on 
aurait employées à les satisfaire. 

Le rôle du capital dans la production est immense ; 
il a pour fonction de faire des avances à la production. 
« Partout , dans toutes les branches du travail humain , 
dit M. Garnier , les fonctions d'un capital sont de se 
laisser consommer poiu* renaître sous d'autres formes. Il 
se laisse consommer de nouveau pour renaître encore et 
ainsi de suite , constamment d'une manière productive. » 
Quant à son importance , elle est très-considérable et 
nous croyons ne pouvoir mieux faire pour en donner une 
idée que de citer Rossi , qui en a résumé les avantages 
d'une manière remarquable dans les lignes suivantes : 
« Le capital se distingue des deux autres instruments 
de la production , par la puissance presque indéfinie 
qu'il possède de s^augmenter. Le capital est, je dirai 
presque la vie matérielle des États , la mesure de leur 
civilisation et de leurs progrès. Comparez des pays 
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divers ; vous trouverez ici une terre fertile et un ciel 
favorable aux entreprises de l'homme , une population 
assez nombreuse et heureusement douée ; là , un sol 
ingrat , un ciel sévère y une population qui a besoin de 
beaucoup de soins pour sa vie physique et qui est sou- 
vent menacée par la maladie et la mort. Cependant il 
vous arrivera de trouver la richesse , le progrès dans 
le pays que la nature a traité en marâtre ; la pauvreté , 
la misère dans le pays qu'elle a comblé de ses faveurs. 
C'est que les forces naturelles de l'un n'ont pas été 
secondées par l'accumulation du capital ; tandis que , 
dans l'autre , l'ordre, la persévérance , l'économie ont 
fini par amasser d'immenses capitaux y dont la puissance 
productive supplée toutes les imperfections des moyens 
naturels. Le capital met en mouvement, anime et double 
toutes les forces sociales ; c'est à l'aide du capital que 
les hommes se rapprochent , que les distances disparais- 
sent j que les richesses de tous les pays se transportent 
promptement jusque sous la main du consommateur le 
plus éloigné , que les goûts se multiplient , que les 
désirs s'étendent et que peu à peu l'homme s'élève 
dans l'échelle de ses besoins et de ses jouissances. 
G^est le capital qui , sous cent formes diverses , outil , 
machine , port , rail , pompe à feu , navire , que sais- 
je? force les agents naturels à se plier aux volontés de 
l'homme. A l'aide du capital , on a pu perfectionner 
ce grand levier de l'industrie moderne qu'avaient à 
peine entrevu quelques penseurs de l'antiquité : je veux 
dire la division' du travail. Vous le savez, par là , la 
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pirissonee pMductnnB est devenae prodigieuse ; elle a de 
quoi confondre les imaginaticnM lee plus hardies (t). • 

SECTION n. — DBS MACHnns (2). 

SoBBAM. •«* ^1. De W«r îapKiMce. ^ «t. Oe Itart «ff^to éopMoii^w 
ei moraux, — 63. Dm objections qui ont été fiiitas contre elles. — 
6i. On doit chercher i adoucir les souffrances temporaires qu^elles 
amènent* 

61* De leur importaïKQe. — Oo désigne sous le 
nom de macMnes^ tous les outils , instruments et appa- 
reils que l'homme emploie pour dompter la matière. 
On voit j par la généralité de cette définition , que les 
machines s'appliquent à tout. Leur premier résultat 
est de rendre la production plus grande , plus prompte 
et moins coûteuse. Quelques exemples vont donner 
une idée de l'impulsion qu'elles ont imprimée à l'in* 
dustrié» Autrefois ^ un ouvrier , travaillant comme on 
le fait encore daos les Pyrénées , obtenait par Jour 5 ou 
6 kilogrammes de fer; aujourd'hui, un ouvrier tra- 
vaillant à l'aide de hauts -fourneaux en produit par 
jour 150 kilogrammes, c'estrà-dire trente fois plus. -^ 
Du temps d'Ulysse , un homme faisait en un jour de 
la farine pour 25 ; à Saint-Maur, près de Paris , un 
seul moulin produit dans le même temps de la farine 

^M»^— ^11 ■ l i n %• ' ■■! iiiiitiii ii»i ii.i i ti t m » » I l ■■ 

(1) Saisi, T. 11, p. m. 

(2) Les machines qui, avons-nous dit, font partie du capital fixe, ont 
une telle importance et ont été Tobjet de si vives attaques , que nous 
croyons deroîr leur cettsaerer «ne section spéciale* ^ 
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pour 72,000 p«nMmoe« a^ec le travail de vingt ouvriore ; 
Boit, avec le travail d'un ouvrier, de la farine pour 
3,600 personnes. Le progrès est done de eent quarante- 
quatre pour un, sur le temps d'Ulysse. A l'aide de 
quatorze moulins semblables , 260 à 300 ouvriers 
produisent de la farine pour toute la consommation de 
la Capitale ; il eût fallu , à Rome ou en Grèce, 40,000 
esclaves pour produire le même résultat. « D'ailleurs , 
ajoute M. Gamier, qui rapporte ces exemples , il n'y a 
pas de comparaison possible entre la condition des 
ouvriers travaillant dans les moulins perfectionnés de 
nos jours et les esclaves tournant la meule , entre la 
farine d'un moulin mécanique et celle de la maison 
de Pénélope. Le plus misérable des Parisiens mange un 
pain cent fois préférable à la galette noire de la reine 
d'Ithaque , et chacun dés ouvriers que nous venons de 
citer peut se procurer chez lui plus de confortable que 
le prudent Ulysse. » 

Avant 1769, il aurait fallu 320 flleuses pour faire 
autant qu'un ouvrier qui conduit aujourd'hui (en com- 
pagnie de quatre autres) deux métiers de 800 broches. 
Une fileuse faisait juste la moitié de la besogne d'une 
broche. 

Yeut-on un autre exemple ? M. Gamier va encore 
nous le fournir^ « L'économie, dit-il , apportée aux 
populations par les nouvelles voies de communication , 
est chose considérable. Supposez une ligne fréquentée 
par un demi-million de voyageurs ; l'économie d'une 
heure par chaque voyageur en produit une pour U 
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masse de 500,000 , soit de 50,000 journées , représen- 
tant le travail ^tnnuel de 1 66 hommes , qui n'augmen- 
tent pas d'un sou les dépenses de l'alimentation géné- 
rale , et dont le temps a une valeur bien supérieure à 
celle de simples ouvriers (1). » 

62. De leurs effets économiques et moraux. 

— Nous n'avons pas à nous étendre longuement sur 
les effets économiques et moraux des machines ; ils 
sont connus de tous. Abondance et bas prix des pro- 
duits y augmentation du bien-être matériel , diminution 
de souffrance et participation des masses de population 
à des plaisirs qui leur étaient inconnus autrefois : tel 
en est le résumé très-sonunaire. Elles dispensent , en 
outre , des travaux durs et pénibles , repoussants ou 
dangereux ; elles tendent à rappeler la femme aux soins 
de la famille et du ménage. Enfin , donnant un plus 
grand développement à l'industrie, et y faisant con- 
courir un nombre plus considérable d'individus en qua- 
lité de travailleurs , de capitalistes ou de propriétaires 
du troisième instrume];it , elles produisent cet important 
effet politique , d'éloigner et de diminuer les chances 
de guerre, en intéressant un plus grand nombre de 
personnes au maintien de la sécurité. 



63. Des objections qui ont été faites contre 
elles. — Malgré les avantages si évidents des machines , 

(1) Garnier, toc. cit., p. 182. 
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leur utilité n'a pas été admise par tous les auteurs; 
les uns les rejettent toutes indistinctement ^ d'autres 
n'admettent que celles qui remplacent l'homme dans 
les travaux trop durs ou dangereux. Montesquieu a 
dit : « Les machines , dont l'objet est d'abréger l'art , 
ne sont pas toujours utiles. Si un ouvrage est à un 
prix médiocre , qui convienne également à celui qui 
l'achète et à l'ouvrier qui le fait , les machines qui en 
simplifieraient la manufacture , c'est-4-dire qui dimi- 
nueraient le nombre des ouvriers seraient pernicieuses , 
et si les moulins à eau n'étaient pas partout établis , je 
ne les croirais pas si utiles qu'on le dit , parce qu'ils 
ont fait reposer une infinité de bras (1). » Malgré toute 
la déférence due à ce grand écrivain, il ne nous est 
pas possible d'adopter une manière de voir d'après 
laquelle on devrait regretter l'invention de toutes les 
machines et les proscrire dans l'avenir, car leur pre- 
mier effet est de diminuer momentanément le nombre 
des travailleurs. 

Remarquons , d'ailleurs , que la proposition qui sert 
de base à cette théorie est fort contestable; car un 
prix ne convient au consommateur que parce qu'il sait 
ne pouvoir obtenir à un prix moindre l'objet qu'il dé- 
sire : autrement , dites à qui vous voudrez qu'une chose 
que l'on paie 10 peut être achetée à 5 , et vous verrez 
que personne ne sera content de payer 10. Un fabri- 
cant produit une chose qu'il me fait payer 10; un 



(1) EiprU des Uns, liv. XXIII, ch. 15. 
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autre trouve le moyen de produire la même chose à 
moitié prix et me fait payer 5. Le premier n'a pas le 
droit d'empêcher son concurrent de vendre moins cher ; 
il ne peut non plus m'empêcber d'acheter à celui-ci la 
chose que je trouve chez lui à meilleur compte. Si l'on 
admettait une autre solution , si l'on reconnaissait une 
espèce de droit acquis en faveur du premier produc- 
teur, ce serait fermer la porte à tout progrès et vouloir 
arrêter la marche de la civilisation. N'est-il pas visible , 
d'ailleurs , qu'en remplaçant l'homme toutes les fois 
qu'il ne joue que le rôle d'une force aveugle , les ma- 
chines relèvent sa dignité en 'donnant dans le travail 
une plus large part à son intelligence ? 

On a dit encore que l'économie que font les uns est 

compensée par la perte des autres , et que finalement 

la société s'appauvrit du montant du travail économisé 

« par la machine et perdu par ceux de ses membres 

qu'elle en prive. 

Il est inexact de prétendre que la société perd par 
suite de l'invention d'une machine. Bastiat, dans un de 
ses ouvrages intitulé : Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit 
pa$, le démontre de la manière la plus évidente. « Jacques 

« 

Bonhomme avait 2 fr. qu'il faisait gagner à deux ou- 
vriers. Mais voici qu'il imagine un arrangement de 
cordes et de poids qui abrège le travail de moitié. Donc 
il obtient la même satisfaction, épargne 1 fr. et congédie 
un ouvrier. Il congédie un ouvrier, c'est ce qu'on voit... 
Mais , derrière la moitié du phénomène qu'on voit, il y 
a l'autre moitié qu'on ne voit pas. On ne voit pas le 
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franc épargné par Jacques Bonhomme et les effets 
nécessaires de cette épargne ; puisque , par suite de 
son invention , Jacques Bonhomme ne dépense plus 
qu'un franc en main-d'œuvre à la poursuite d'une 
satisfaction déterminée , il lui reste un autre franc. » 
Maintenant , ce franc économisé par Jacques Bonhomme, 
que va-t-il devenir î 11 va chercher un nouveau travail , 
un nouvel ouvrier à payer. Jacques Bonhomme va 
l'employer, soil à la satisfaction de ses besoins, soit 
à la production d'un objet nouveau ; de sorte que « il 
est clair comme le jour qu'entre l'offre et la demande 
du salaire le rapport n'est nullement changé. L'inven- 
tion et un ouvrier payé avec le premier franc font 
maintenant l'œuvre qu'accomplissaient auparavant deux 
ouvriers. Le second ouvrier payé avec le second franc 
réalise une œiivre nouvelle. -— Qu'y a-t-ril donc de 
changé dans le monde ? 11 y a une satisfaction nationale 
de plus. En d'autres termes, l'invention est une con- 
quête gratuite, un profit gratuit pour l'humanité 

Elle donne pour résultat définitif un accroissement de 
satisfaction à travail égal ( 1 ) . » 

Ainsi , en résumé , l'invention donne un profit gratuit 
pour l'humanité. C'est d'abord l'inventeur qui gagne 
les sommes économisées par la machine , ce qui est la 
juste rémunération de sa découverte ; bientôt , à l'ex- 
piration du brevet , la concurrence fait gagner ce profit 
au consommateur ; et la société ne perd pas par suite 

1 ■ « i ■ ■ ' I < I I 1 , ■ ■ . . 1 .11 I I ■ 1 I I ■ ! I ■ . . I ■ ... 11 . . 

(i) Pag. 50. 
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de cette économie de Tacheteur; car il ne faut pas consi- 
dérer seulement une industrie spéciale, mais bien toutes 
les industries qui sont solidaires : ce qui est économisé 
dans Tune est versé dans une autre. « Les industries, 
en effet ^ comme Ta dit Bastiat , forment un vaste en- 
semble , dont toutes les parties communiquent par des 
canaux secrets, et par conséquent les économies n'ont 
pas lieu aux dépens du travail et des salaires. » Ajoutons 
encore, qu'au bout d'un temps plus ou moins*long, le bon 
marché qu'a occasionné la machine ayant mis les pro- 
duits à la portée d'un plus grand nombre de consom- 
mateurs, la consommation en sera considérablement 
augmentée et exigera bientôt l'emploi d'un nombre de 
travailleurs beaucoup plus grand qu'avant l'invention 
de la machine. C'est ainsi qu'aujourd'hui on trouve 
mille ouvriers employés dans l'imprimerie pour un 
copiste occupé avant sa découverte. De même , dans 
l'industrie des cotons , le nombre des ouvriers est plus 
que triple de celui qu'il y avait avant l'invention des 
machines ; de même enfin , les chemins de fer em- 
ploient un nombre de personnes bien plus considérable 
que ne le faisait auparavant l'industrie des transports. 
On a fait encore plusieurs autres objections contre 
les machines, objections secondaires qui ne vont pas 
nous arrêter long-temps. On a dit d'abord qu'elles im- 
posent à l'homme des travaux écrasants. Cette alléga- 
tion , qui ne peut reposer que sur certains faits tout- 
à-fait particuliers et exceptionnels, est évidemment 
erronée; elle est détruite par l'expérience de chaque 
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jour, car le premier effet des machines est, au con^ 
traire , d'alléger le travail. On leur a reproché encore 
d'avoir trop augmenté la facilité et la division du tra- 
vail ; mais c'est précisément à cette cause aussi que 
Ton doit attribuer l'immense développement de la 
production, et par suite l'augmentation du bien-être 
général. Nous avons déjà répondu (N® 51 ) aux faibles 
objections qui ont été élevées contre la division du 
travail; et si M. de Sismondi a dit qu'il valait mieux 
qu'un pays fût peuplé de citoyens que de machines , 
M. Garnier lui fait cette réponse péremptoire : « Les 
machines ne diminuent pas la quantité des aliments ; 
au contraire, elles remplacent des travailleurs qu'il 
faudrait nourrir; si donc il y a des hommes qui eiï 
manquent , c'est un vice de distribution qui n'a rien 
à voir avec le rôle des machines. » 

Remarquons , en effet , que , pour obtenir avec des 
bras les résultats que donnent les machines , il fau- 
drait, dans les pays où elles sont répandues, bien plus 
d'hommes que Ton ne pourrait en nourrir. Que sera-ce 
quand tous les états auront suivi l'exemple de l'Angle- 
terre et des États-Unis I 

64 . On doit chercher à adoucir les souffrances 
temporaires qu'elles amènent. — Mais si l'on ne 
doit pas proscrire les machines , si leurs prétendus in- 
convénients ne doivent pas s'opposer à leur admission , 
il n'en est pas moins vrai qu'elles amènent accidentelle- 
ment de grandes souffrances chez les travailleurs , par 
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les déplacements , les chômages et le nouvel appren- 
tissage qu'elles occasionnent. Amenant momentanément 
un encombrement de travailleurs , elles amènent mo- 
mentanément aussi la baisse des salaires, a C'est là , dit 
Rossi , un fait grave , un fait que les défenseurs des 
machines auraient tort de vouloir atténuer ou révo- 
quer en doute...... Quand on a prétendu que ce fait 

ne méritait pas d'être pris en grande considération; 
quand on a affirmé que les travailleurs passaient facile- 
ment et promptement d'un travail à un autre travail ; 
que , d'ailleurs , la baisse des prix et la consomma- 
tion , de plus en plus générales > faisaient que bientôt 
la même production redemandait le même nombre de 
travailleurs qu'auparavant , je n'hésite pas à le dire ^ 
on a reculé devant la question, et on a, jusqu'à un 
certain point , déguisé les véritables résultats de l'in- 
troduction des machines (1). » S'il est vrai qu'il y a 
aujourd'hui dans l'imprimerie mille ouvriers pour un 
copiste , il n'en est pas moins vrai qu'il y a trois siècles 
que l'imprimerie est inventée, et qu'il y a eu, lors 
de son établissement, de grandes souffrances chez 
les copistes. 

Mais est-ce là une raison pour aller jusqu'à repousser 
les machines? Nous ne le pensons pas. Nous ne sommes 
pas de ces partisans de la disette demandant moins de 
satisfaction pour plus d'efforts , moins de produit pour 
plus de travail ; mais ce que nous voulons^) c'est que 

(1) RoMi.T. n,p. 26i. 



J 
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Ton adoucisse la transition et que l'on allège la souf- 
france par des moyens provisoires et des secours 
momentanés , jusqu'au moment où l'accroissement de 
la consommation aura nécessité de la part de la ma- 
chine une demande de travail et de travailleurs égale ou 
supérieure. Ajoutons , d'ailleurs , que plusieurs causes 
tendent à adoucir les inconvénients résultant de l'intro- 
duction des machines nouvelles. D'abord , elles sont 
chères , et exigent par suite l'emploi de capitaux con- 
sidérables. £n second lieu , l'esprit de routine s'oppose 
pendant un temps plus ou moins long à leur introduc- 
tion. Troisièmement enfin y l'invention des machines 
nouvelles devient de plus en plus difficile en présence 
des progrès énormes qu'a déjà faits l'industrie. Mais 
le moyen le plus sûr d'adoucir ou même d'annihiler 
complètement les chômages et les souffrances qu'ils 
amènent, consiste dans la vulgarisation de l'instruction, 
de cette instruction particulière que demande Rossi , 
et qui faciliterait , ainsi que nous le montrerons plus 
loin , le passage d'une profession à une autre. 
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CHAPITRE IX. 



DD TROISIÈME INSTRUMENT DE PRODUCTION ; LA TERRE. 



SECTION In. — DE LA TKRBB EN CiNÉRAIi. 

* 

Sommaire. — 65. Quelles choses sont désignées sous le nom de terre? 

65. Quelles choses sont désignées sous le nom 
de terre? — On désigne sous le nom de terre : 1<> toutes 
les forces naturelles que Thomme trouve dans le monde 
extérieur, telles que les forces et les agents de la nature , 
le temps, la chaleur, la vapeur, l'électricité, la puissance 
productive de la terre , etc. ; 2® tout ce qui sert de base 
à la production , le sol cultivable , les mines et les car- 
rières , les pâturages , les forêts , les cours d'eau , les 
lacs et les marais salants , la mer, etc. ; 3^ les mono- 
poles , soit naturels , c'est-à-dire résultant de la nature 
même des choses indépendamment du fait de l'homme , 
tels qu'ime fertilité exceptionnelle , une position topo- 
graphique très-favorable, etc. , un talent ou une faculté 
hors ligne , une chute d'eau , le Clos-Vougeot, le pinceau 
de Raphaël ; soit artificiels , c'est-à-dire ceux qui , par 
suite de dispositions législatives , donnent à leurs pro- 
priétés des profits supérieurs à ceux qu'ils en retire- 
raient si ces règlements n'existaient pas. Nous citerons 
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comme exemple les brevets d'invention , le système pro- 
hibitif , etc. En un mot , la terre désigne tous les moyens 
de production qui ne sont pas le fait de Thomme. 

Nous n'allons pas , on le conçoit , entrer dans l'étude 
de tous les éléments qui sont compris sous le nom de 
terre ; ce serait un travail très-fastidieux , qui ne rou- 
lerait que sur des redites. Il suffira de les avoir men- 
tionnés pour qu'il soit facile de se rendre compte de 
leurs fonctions dans la production. Nous nous borne- 
rons a étudier le plus important d'entre eux , celui qui , 
par sa nature particulière , étant seul propre à fournir 
les denrées nécessaires à l'alimentation de l'homme, 
mérite une étude toute spéciale : nous voulons parler du 
sol cultivable. 

SECTION II. — DU SOL GULTIVÀBLB. 

Sommaire. — 66. Historique. ^ 67. Le sol ne produit que par le travail et 
le capital. — 68. Nécessité et légitimité de la propriété foncière. — 
69. Autres caractères particuliers du sol cultivable. — 70. Du meilleur 
emploi de la terre ; de l'appropriation collective au profit de TÉtat ; de 
la grande et de la petite propriété ; de la grande et de la petite culture. 
— 71. Des divers systèmes d'amodiation : faire valoir, métayage, fer- 
mage , emphytéose. 

66. Bistorique. — L'agriculture a eu, elle aussi, 
ses vicissitudes , mais moindres toutefois que celles du 
travail et du capital , parce que l'un de ses caractères 
distinctifs , celui de fournir seule les denrées nécessaires 
à l'alimentation , frappe les yeux de tout le monde , et 
n'avait pas échappé aux anciens; aussi les travaux 
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agricoles ^ loin de partager l'infamie attachée aux autres 
métierB , étaient-ils honorés dans l'antiquité. Nous n'ar 
Yons pas besoin de rappeler le rang qu'ils occupaient 
à Rome sous la république ; il en est plusieurs exem- 
ples fameux qui sont connus de tous. €omme chacun 
le sait aussi, l'agriculture tomba en décadence sous 
l'empire romain. On connaît la misère qui régnait dans 
les provinces , et toutes les mesures que prirent eu vain 
les empereurs pour relever l'agriculture. 

L'invasion -des Francs ne fut pas favorable à Tagri- 
culture, dont les travaux furent confiés à des serfs. 
Plus tard , Sully , comprenant toute l'utilité qui en 
résultait pour l'État , l'encouragea autant que possible. 
« Labourage et pâturage d , disait-il , « sont les deux 
mamelles de l'État. » Le système mercantile l'abaissa 
considérablement , ainsi que nous l'avons vu , en faisant 
consister la richesse uniquement dans la possession des 
métaux précieux. L'école des Physiocrates amena une 
réaction en sa faveur ; d'après eux , on n'obtenait de 
produit net que par la terre. Négligée par les premiers 
disciples de l'école industrielle , elle a été replacée de 
nos jours au rang qui lui appartient. On doit la consi- 
dérer comme un agent de production très - important , 
agent sm generis et qui conserve toute son utilité, 
malgré l'importance croissante des autres instruments 
de production. 

67 . Le sol ne produit que par le travail et le 
capital. -^ Quoique le sol soit considéré par nous 
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comme un agent naturel , il ne faut pas croire que 
lôd fhiits de la terre nous viennent de la nature seule. 
C'est à l'aide du capital et du travail qu'on parvient à 
lui arracher les trésors qu'elle renferme dans son sein. 
Quant aux produits naturels d'un terrain inculte , ils 
sont à peu près nuls. Charles Comte (1) a estimé qu'une 
lieue carrée de terrain à l'état naturel suffirait à peine 
i nourrir un seul individu ; cultivée , elle fournirait 
largement aux besoins de douze cents personnes. La 
valeur de la terre est tellement le résultat du ti'avail et 
du capital qui s'y incorpore peu à peu ^ qu'elle n'en a 
point aux yeux de ceux qui ne la cultivent pas et qui y 
ne connaissant que les fruits naturels ^ ignorent sa force 
productive. Les peuples nomades, les sauvages, ne 
tiennent pas au sol , et ils en cèdent de grandes quan- 
tités pour rien ou presque rien. Ils font ces conces^ons 
de terrain d'autimt plus volontiers , qu'ils sont en- 
chantés de diminuer le nombre des chasseurs. « Nous 
aimons » , disent-ils , « qu'il y en ait parmi nous qui 
sèment et cultivent ; ils cessent de tuer tant de gibier, 
et il nous en reste davantage (2) . »> 

68. MéMraitè et légitimité de la {uropriélé 
fbtticldra. — Pour que le sol soit cultivé ^ il faut 
admettre riq>propriation ; sans cette appropriation ^ il 
ne peut y avoir ni richesse pour l'homme ni bien^re. 

(i) De la propriété f liy. I, chap. 9. 

(2) M. H. Passy, Be Vinégêlité du rickeuu, p. 36 et tuW. 
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Il n'y a pas de civilisation , pas de société possible 
sans propriété individuelle. Demeure fixe , appropria- 
tion du sol et société régulière , ce sont là trois idées 
qui n'ont jamais été séparées et qui ne peuvent l'être. 
Aussi , quand l'homme paradoxal par excellence s'éle- 
vait contre l'appropriation de la terre , c'était la société 
elle-même qu'il voulait combattre. « Le premier qui , 
ayant enclos un terrain », dit J.-J. Rousseau , « s'avisa 
de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples 
pour le croire , fut le vrai fondateur de la société civile. 
Que de crimes , de meurtres , de misères et d'horreurs 
n'eût point épargnés au genre humain celui qui , arra- 
chant les pieux ou comblant le fossé , eût crié à ses 
semblables : Gardez -vous d'écouter cet imposteur! 
Vous êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à 
tous et que la terre n'est à personne. » 

J.-B. Say lui a répondu : « Lorsque les fruits sont à 
tous et que la terre n'est à personne , la terre ne pro- 
duit que des bruyères et des forêts , ainsi qu'on le voit 
au pays des Esquimaux. Si vous voulez manquer de 
tout , vous n'avez qu'à nommer imposteur le premier 
qui enclora son champ, après quoi vous arracherez 
tous les pieux qu'il aura plantés; et si, à la suite.de ce 
judicieux exploit , votre pays ne produit presque rien 
qui puisse adoucir votre existence ni augmenter votre 
population , vous n'en aurez pas moins tous les vices 
des nations les plus civilisées : l'avidité , la perfidie , les 
jalousies , les haines , les meurtres ; et vous mangerez 
vos prisonniers de guerre , après les avoir fait mourir 
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dans les tourments , comme cela se pratique dans les 
pays où il n'y a ni propriété ni industrie (1). » 

Mais si la terre ne peut produire qu'autant qu'elle 
est fécondée par le travail et le capital ; si elle n'a de 
valeur que par suite du travail qui a été accumulé en 
elle; si la terre n'est, en quelque sorte, entre les mains 
de l'homme qu'un instrument de travail , potir employer 
l'expression de M. H. Passy (2) ; si, en un mot , c'est 
le travail actuel ou ancien qui lui donne sa valeur, sa 
force productive , on ne peut plus nier la légitimité de 
la propriété de la terre , puisqu'elle résulte de la pro- 
priété même du travail , propriété la plus sainte de 
rhomme. « Ceux-là donc qui , sous prétexte de rétablir 
les droits de l'homme dans leur légitime exercice , pro- 
posent l'abolition de la propriété individuelle , attaquent 
sa légitimité, l'appellent un vol, méconnaissent les 
droits les plus sacrés de l'homme , ceux du travail. 
L'homme , quoi qu'on en dise , n'est pas un convive 
ayant sa place marquée à un banquet servi par la na- 
ture. Ce banquet, c'est le travail de l'homme qui en 
fait tous les frais ou à peu près , et c'est par le travail 
seul que l'homme peut s'y faire une place (3). » 

69. Caractères particuliers du sol cultivable. 

— Étudions maintenant les principaux caractères de 
cet instrument de production. Nous avons vu que le 

(1) Cité par M. Garnier, p. 111. 

(2) Lœ, cit. 

(3) Dalloz, /oc. cit., No 79. 
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premier de sea caractères est TappropriAtion indWi* 
duelle. Ua second caractère de la terre est que le sol 
cultivable , les mines , les carrières , etc., sont en quan- 
tité limitées. Eu outre,* la terre peut être considérée 
oonune une réunion de machines de forces inégales , 
les unes de bonne qualité , les autres inférieures ; de 
sorte qu'elle constitue un double monopole : le premier 
en faveur des possesseurs d'une partie quelconque de 
la terre , résultant de ce qu'elle est- en quantité limitée; 
le deuxième en faveur des possesseurs des terres de 
bonne qualité , par rapport à ceux qui détiennent celles 
qui sont moins bien favorisées de la nature. Le posses* 
seur du Clo8*Vougeot a un monopole, de même que 
Tamberlick avec son ut dièze. 

Un autre caractère particulier de la terre résulte de 
ce qu'elle seule peut fournir les denrées indispensables 
au maintien et à l'accroissement de la population. 

Enfin , une derm'ère remarque essentielle est que , à 
la différence des autres machines , la terre , arrivée à 
une certaine limite , ne donne pas des produits propor- 
tionnés à la quantité du travail et du capital qu'on y 
emploie. Quand elle est parvenue à un certain degré 
de production , si on emploie le double du travail et le 
double du capital , on ne retirera pas le double du pro- 
duit. C'est à cette cause que l'on doit attribuer la ruine 
d'une foule de propriétaires qui , ne distinguant pas les 
diverses qualités de leurs terres , leur ont appliqué une 
trop grande quantité de travail ou de capital dont ils 
n*ont pas retiré de revenu. Nous n'eu dirons pas , pour 
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le moment , davantage sur cette question ; nous la trai- 
terons en nous occupant de la rente. 

70. Du meillear emploi de la terre; de l'ap» 
propriation collective aa profit de l'Btat ; de la 
grande et de la petite propriété ; de la grande 
et de la petite culture. — Nous rencontrons ici les 
théories des Socialistes. Us proposent de déposséder les 
propriétaires j avec ou sans indemnité , suivant les sys^ 
tèmes, pour rendre l'État propriétaire. Ils demandent 
l'appropriation collective au profit de TÉtat. Nous avons 
déjà signalé les inconvénients de ces systèmes en nous 
occupant du travail. Nous rappelons les deux princi- 
paux, qui consistent en ce qu'ils enlèvent à l'homme 
ses deux plus grands stimulants : d'abord , le droit de 
disposer des fruits de son travail , et en second lieu , le 
stimulant de l'intérêt individuel qui , rendant l'homme 
responsable, le fait travailler pour lui, pour sa famille, 
pour ses enfants. L'expérience en a été faite plus d'une 
fois , et l'on en trouve encore des exemples de nos 
jours. Voyez l'Orient, où l'État est propriétaire de la 
terre et où l'agriculture est si peu avancée , malgré la 
fertilité du sol ; et , dans notre pays , les biens des com- 
munes , des couvents et autres établissements publics 
dans lesquels , le travail ayant lieu au profit de la com- 
munauté , l'intérêt individuel manque complètem^it , 
et qui ne rapportent pas la moitié de ce- qu'ils produi- 
raient s'ils étaient livrés à l'appropriation individuelle. 

Examinons maintenant quel peut être le lœilleur 
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emploi de la terre. Que doit-on préférer de la grande 
ou de la petite propriété ? 

De nombreuses controverses se sont élevées sur cette 
question : l'économie politique ne s'est pas trouvée 
seule intéressée ; la politique est aussi intervenue dans 
le débat. La grande propriété amène, en effet, une 
aristocratie terrienne opposée à l'aristocratie d'argent , 
et qui tend à être un des soutiens du Gouvernement 
existant , car elle demande la stabilité. L'ancienne mo- 
narchie en avait fait un de ses plus fermes appuis , et 
l'avait favorisée autant qu'elle avait pu. Les lois sur 
les majorats , lés droits d'aînesse , les substitutions en 
sont autant de preuves. 

En 1789, les principes opposés furent iippliqués : les 
dispositions législatives que nous venons d'énumérer 
furent abolies ; la liberté de la terre fut proclamée, ainsi 
que l'égalité dans les partages. La petite propriété fut 
inaugurée dès cetfe époque. Ses principaux srvantages 
sont d'abord , au point de vue politique , que le nombre 
des propriétaires est infiniment plus considérable ; par 
suite , beaucoup plus de personnes sont attachées au sol 
et à la stabilité des institutions fondamentales du pays. 
On peut évaluer aujourd'hui en France le nombre des 
propriétaires à 4 ou 5 millions, donnant un total de 
population agricole qui dépasse 20 millions. On a vu 
les avantages de la petite propriété lors des révolutions 
de 1830 et de 1848, époques auxquelles ce sont sur- 
tout les petits propriétaires qui ont sauvé la France 
de l'anarchie. 
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Au point de vue économique, on doit reconnaître 
que la substitution de la petite propriété à la grande 
a amené de bons effets , en ce que celle-ci , manquant 
de capitaux , était mal cultivée et donnait peu de pro- 
duit ; mais .on a craint que ces avantages ne fussent 
dépassés par les inconvénients qu'elle amènerait , incon- 
vénients de la petite culture et pulvérisation du sol. 

On appelle grande culture celle qui embrasse une 
étendue de terrain supérieure à 30 hectares ; de 30 à 
15, la culture est appelée moyenne; au-dessous de 15, 
c'est la petite culture. 

La terre ne produisant qu'avec du travail et du 
capital , on peut assurer que plus ils seront appliqués 
sur une grande échelle , plus grande sera la pro- 
duction. La grande culture paraît donc préférable au 
premier abord. On comprend , en effet , que les frais 
d'établissement , de direction , de surveillance , d'ex- 
ploitation , augmentent avec le nombre des entreprises 
distinctes ; car chacune doit avoir ses bâtiments , ses 
outils , ses machines , ses clôtures , sa direction et sa 
surveillance , ce qui constitue des frais considérables. 
Remarquons , en outre , que certains grands travaux 
qui ont pour objet d'augmenter la production , ne peu- 
vent être exécutés que dans la grande culture : tels sont 
les canaux d'irrigation , les nivellements , l'élève des 

bestiaux, etc Ajoutons encore que c'est seulement 

dans ce genre de culture que Ton peut appliquer utile- 
ment les machines agricoles : faucheuses , moisson- 
neuses, etc.... La culture, pour être dans les meilleures 

10 
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conditions possibles , devrait , au dire des Économistes, 
avoir une étendue comportant trois charrues y avec un 
capital circulant de 12 à 15,000 fr. 

Mais , d'un autre côté , la petite culture a aussi son 
utilité et ses avantages. Il est, en effet, certaines pro- 
ductions qui ne peuvent prospérer qu'à l'aide de la 
petite culture : ce sont , par exemple , la vigne , les 
oliviers , l'horticulture , le Jardinage.... 

Des considérations qui précèdent , on peut tirer la 
conséquence que la grande et la petite culture ont 
chacune leurs avantages. On ne peut donc poser en 
principe que l'une est préférable à l'autre. Il n'y a 
rien d'absolu à cet égard , et l'on doit même remar- 
quer que la petite propriété peut concourir avec la 
grande culture , ainsi que le montrent les associations 
fromagères des propriétaires du Jura et de la Suisse. 

Ajoutons que si la grande propriété présente , en gé- 
néral y plus d'avantages au point de vue de la produc- 
tion , en ce qu'elle diminue les frais , d'un autre côté , la 
petite propriété est mieux cultivée , et présente au point 
de vue économique dés résultats qui, dans beaucoup 
de cas , ne doivent pas être dédaignés. Par exemple , 
les pays dans lesquels les ouvriers ont quelques arpents 
de terre sur lesquels ils peuvent vivre avec leur fa- 
mille , ces pays , disons-nous , sont très-heureux ; ils 
ont des hommes sains et robustes , qui , dès -* lors , 
ont une grande puissance de production. Dans le cas 
même où l'ouvrier des manufactures ne possède que 
quelques pouces de terrain , les effets économiques 
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n'en Mot pas moins avantageât lorsque cet ouvrier 
y emploie le temps perdu qu'il passerait au café et au 
jeu. La petite culture , qui moralise les travailleurs et 
qui les multiplie , augmente la moralité générale. 

Quant à la pulvérisation du sol , l'expérience a prouvé 
que , bien que nos lois en matière de succession tendent 
au morcellement des propriétés , la pulvérisation du sol 
n'en a pas été la conséquence. En effet , les partages 
n'ont pas pour résultat nécessaire de diviser la propriété 
territoriale; et, d'un autre côté^ les riches financiers 
s'occupant d'acheter ou de composer de grands do- 
maines , cela tend à compenser la trop grande division 
résultant des partages. 

En résumé y on ne peut rien dire d'invariable pour 
déterminer o priori l'étendue que doit avoir la culture. 
Ces deux questions dépendent des circonstances. Dans 
notre département , la petite propriété a eu d'ex- 
cellents effets et a même produit une grande richesse. 
Cela tient à ce que la principale production de nos 
pays , la vigne , est très-propre à la petite culture et 
donne des profits très-considérables. 

Voici j d'après Rossi , le tableau approximatif des 
propriétaires en France. Il les divise en trois classes : 

lo Les petits propriétaires, qui, au nombre d'en- 
viron 3^500,000 j possèdent la moitié du sol productif, 
chaque individu ne possédant pas en moyenne plus de 
6 hectares ; 

2^ Les moyens propriétaires , au nombre d'environ 
300,000. Us possèdent à peu près la moitié de ce qui 
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reste , et , en conséquence , la moyenne de leurs pro- 
priétés ne dépasse guère 30 hectares ; 

3° Les grands propriétaires , qui , au nombre d'en- 
viron 90,000, se partagent le dernier quart du sol , et 
donnent ainsi pour la grande propriété une moyenne 
de 120 hectares. 

7 1 . Des divers systèmes d'amodiation : faire 
valoir, métayage , fermage , empliytéose. — Nous 
terminerons ce que nous avions à dire sur le troisième 
instrument de production , par quelques mots sur les 
divers systèmes d'amodiation. On distingue : 

1® Le faire valoir , c'est-à-dire la culture par le pro- 
priétaire , lequel est à la fois propriétaire , capitaliste 
et entrepreneur. Ce mode paraît être le meilleur. C'est 
l'opinion de J.-B. Say ; c'est également celle de M. de 
Sismondi. D'après ces savants auteurs , ce système 
serait le plus propre aux progrès de l'agriculture; il 
amènerait une juste limite à la division des terres et à 
l'accroissement de la population. 

2° Le Métayage. — Dans ce système , le métayer 
partage les produits avec le propriétaire. Ce dernier 
fournit le sol et les capitaux , le métayer fournit tout 
le travail. Ce genre d'amodiation est bien inférieur au 
premier, car il est contraire aux améliorations , comme 
on peut facilement s'en rendre compte. Supposons , en 
efifet , qu'une terre cultivée de la sorte donne aujour- 
d'hui 200 , et admettons qu'avec un travail double elle 
pût donner 400 , le métayer ne fera pas ce double 
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travail , car il n'en retirerait que 1 00 , l'autre moitié 
devant aller au propriétaire. De même , si le résultat 
sus-énoncé pouvait être obtenu avec un capital double, 
le propriétaire ne consentirait pas à doubler le capital , 
puisque de l'augmentation ^u profit la moitié irait au 
métayer. Toutefois , M. de Gasparin s'applaudit de ce 
système ; il fait de grandes avances à ses métayers , 
et ses terres sont admirablement cultivées. 

3® Le Fermage. — Ce système est le meilleur après 
le faire valoir, pourvu que les baux aient une assez 
longue durée. On comprend que , dans le cas contraire , 
le fermier s'abstiendrait de faire toute amélioration , 
puisqu'il saurait ne pas devoir en profiter. On se 
trouve très-bien de ce système en Angleterre, où les 
fermiers sont des gens instruits et ont des capitaux 
considérables. 

40 L'Emphytéose. — On appelle ainsi des baux à 
très-longs termes qui peuvent s'étendre jusqu'à quatre- 
vingt-dix-neuf ans. La valeur de ce système d'amodia- 
tion est fort controversée : d'après les uns , il produit 
de bons résultats , en donnant au fermier les avantages 
de la propriété y ce qui , par suite , l'encourage à faire 
des améliorations ; d'après les autres , ce système est 
mauvais, en ce qu'il enlève la propriété au proprié- 
taire et ne la donne pas au fermier. Il parait toutefois 
qu'en Toscane , les baux emphytéotiques qui avaient 
été accordés sur les biens de la Couronne par le grand- 
duc Pierre-Léopold , ont eu d'excellents efifets. 
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CHAPITRE X. 

CONaUSION SUR LES TROIS INSTRUMENTS DE PRODUCTION 

IHRECTE. 

12, CSoQoliisioii sur lea trois instmments de 
production directe. — Nous veaons de terminer 
l'étude des trois instruments de production directe ; 
mais il est temps de faire remarquer que , bien . que 
l'on distingue , ainsi que nous venoas de le faire , les 
diTers instruments de production , en réalité ils n'opè- 
rent jamais séparément. Le travail suppose toujours 
le capital ou la terre. Ordinairement ils sont tous les 
trois réunis, M. Garnier cite , comme cas où le travail 
et le capital réunis agiraient seuls , oelui où le fonde- 
ment est un instrument naturel non approprié : par 
exemple , la pèche des perles , du corail , du poissim. 
Nous ne partageons pas cette opinion. Il est bien vrai 
que , dans les cas sus^énonoés , S n'y aura pas de rente 
à payer au propriétaire du troisième instrument de pro* 
duction , puisque la mer n'appartient à personne. Mais 
ioi il n'est pas question de frais de production, ii 
s'i^t d'instrument de production , et , remarquons^e 
bien y c'est la terre , troisième instrument de produc- 
tion y et y dans ce cas particulier, la mer qui produit le 
corail ou le poisson. 
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On a dit aussi que le commerce et l'industrie n'eid- 
geaient pas l'emploi du troisième instrument; nous 
dirons que c'est encore inexact , car les matières pre- 
mières sur lesquelles opèrent le commerce et l'indus- 
trie, nous viennent de la terre. Nous remarquerons 
seulement que , dans ces difTérents cas , le troisième 
instrument joue un rôle tout*àrfait secondaire , et c'est 
ce qui nous explique pourquoi l'industrie commer- 
ciale et manufacturière n'est pas limitée par l'étendue 
du territoire. 

CkHnme exemples de productions émanant du travail 
et du capital seulement , nous citerons les produits 
immatériels. Nous ferons cependant observer que, 
si ce sont des œuvres de génie, il y aura les trois 
instruments de production ; car alors , cette faculté 
exceptionnelle constituant un monopole naturel , il s'y 
trouve par suite l'élément-terre qui embrasse , comme 
nous le savons , tous les monopoles. Ajoutons encore 
que les deux instruments primitifs, le travail et la terre , 
n'existent pas sans être incorporés au capital , à part 
quelques agents naturels très-peu nombreux. Toute terre 
améliorée ou qui a été déjà cultivée , tout cours d'eau 
rectifié , toute mine en voie d'exploitation renferme un 
capital ; de même , pour le travail , les forces humaines 
renferment toutes un capital plus ou moins considérable. 

Mais puisque nous trouvons trois instruments de 
production , chaque possesseur de l'un de ces instru- 
ments devra recevoir une rétribution. Le prix du travail 
s'appelle salaire , la rétribution du capital , profit , et 
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celle de la terre , rente ou fermage. Nous en traiterons 
plus tard , quand nous nous occuperons de la distri- 
bution de la richesse. 

Contentons-nous de faire dès à présent deux remar- 
ques. D'abord, il faut que la valeur du produit soit 
supérieure aux frais de production ; autrement , les 
producteurs ne produiraient plus. Remarquons , en 
second lieu , qu'ils ont intérêt à diminuer les frais de 
production y soit à l'aide de machines , soit par une 
ordonnance plus intelligente des travaux. Dans ce cas, 
en effet , la consommation augmentant , la production 
augmente également; et les frais généraux pour une 
grande industrie étant à peu près les mêmes que pour 
une petite , chacun y trouve son avantage ; le producteur 
a de plus grands bénéfices , et le consommateur a les 
objets à meilleur compte. 



TITRE III. 

DE U PRODUCTION INDIRECTE 

ET DES CAUSES QUI INFLUENT SUR U PRODUCTION, 



CHAPITRE XI. 



OBJET ET DIVISION DU TITRE III. 



Sommaire. — 73. Les causes qui influent sur la production sont très- 
nombreuses. — 74. De la manière dont nous traiterons ce sujet. — 
75. Sa division^ en territoire, homme, gouvernement. 

73. Les causes qui influent sur la production 
sont très -nombreuses. — Nous venons d'étudier 
chacun des trois instruments de production: le travail, 
le capital et la terre. Nous avons vu quelles étaient les 
conditions nécessaires à leur développement y et nous 
avons donné une idée des résultats qu'ils pouvaient 
amener; mais jusqu'à présent cette étude a été tout- 
àrfait abstraite. Nous avons indiqué le rôle et les effets 
de chaque instrument, sans nous occuper de toutes 
les causes qui peuvent les modifier ; nous avons consi- 
déré les instruments en eux-mêmes , mais nous n'avons 
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tenu aucun compte des difiCérences qui peuvent exister, 
soit entre les pays dans lesquels on les applique , soit 
entre les hommes qui 4es font agir, soit enfin entre les 
institutions qui les garantissent ou les protègent. Ce 
sont ces causes de variations que nous allons main- 
tenant étudier. Nous verrons comment des résultats 
très-diiférents dans la production peuvent être amenés 
par suite de la latitude ^ de la fertilité , de la richesse 
d'un pays , de la constitution plus ou moins robuste de 
ses habitants , de leur aptitude plus ou moins grande 
au travail , de leurs mœurs plut ou moins pures , de 
leur activité plus ou moins grande , de leur instruction 
plus ou moins avancée y du mode de gouvernement qui 
les régit , du genre d'institutions qui les gouverne (1). 

74. De la manière dont nous traiterons ce 
sujet. — Nous ne traiterons pas à fond les questions 
que soulève un pareil sujet: d'abord, parce que pres- 
que toutes demanderaient des connaissances^ spéciales 
et approfondies qui nous manquent , et en seeond lieu , 
parce que la plupart d'entre elles sortent du domaine 
de l'économie politique. Nous nous bornerons à en pré- 
senter un tableau sommaire que chacun pourra com- 
pléter à l'aide de ses connaissanceis , et qui suffira pour 
montrer combien sont nombreuses les circonstances 
qui influent sur la production. Cette étude touche à la 



(1) Nous avons emprunté à Rossi la plupart des exemples que nous citons; 
mais nous les avons groupés dans un ordre différent , ayant adopté une 
auAre diinsios qui nous a paru plui métiiodiqiia. 
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politique , à la monde y an droit dvil , à la physio* 
logie, ete.; mak nous indiqueroiiB seulement la solu- 
tion économique* 

En abordant ce terrain glissant , nous ne saurions 
trop nous pénétrer des paroles de Rossi déjà citées : 
Qne l'éecmomîe politique donne seulement des résultats 
éeûnomiquas , et que c'est aux hommes d'État à dé- 
cider si la solution qu'elle indique ne doit pas céder 
devant des motifs d'un ordre supérieur. 

Nous croyons , d'ailleurs , qu'il ▼aut mieux , pour 
les progrès de la science , présenter ces solutions uni- 
quement au point de vue de la richesse, sans chercher 
à discuter les raisons morales, politiques ou autres qui 
leur «mt opposées. Nous éditerons, en nous restreignant 
ainsi ^ l'inoonTénient grave où sont tombés certains 
Économistes qui, ayant seulement une connaissance 
superficielle de ces matières , n'ont fait que les subor- 
donner à leurs systèmes , sans leur faire la part qui 
leur convenait ; mode de procéder qui les a fait traiter 
d'utopistes et qui a jeté de la défaveur sur la science 
économique. 

75. Division du sujet en territoire, homme, 
gouvernement. — Nous comprendrons toutes les 
questions qui influent sur la production , sous les trois 
mots suivants : territoire , homme , gouvernement , qui 
formeront chacun un chapitre spécial. 

Commençant par le territoire , nous nous deman- 
derons quelles conditions il doit remplir au point de 
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vue économique ; nous verrons ensuite l'influence que 
peuvent avoir sur la production sa configuration, sa 
latitude, son climat, sa fertilité, etc.... 

Passant ensuite à l'homme, nous le considérerons 
d'abord au point de vue physique, c'est-à-dire rela- 
tivement à la force musculaire ; nous rechercherons 
ensuite l'influence de l'instruction et de la moralité sur 
les habitants, et nous nous occuperons de la consti- 
tution de la famille, du mariage, etc. , toujours par 
rapport à la production. 

Enfin , arrivant au gouvernement , nous verrons 
quelles conditions doivent remplir les familles qui for- 
ment un état ; nous nous demanderons ensuite quelles 
doivent être , toujours au point de vue économique , 
les attributions du gouvernement , et à quels objets 
doit se borner son intervention; nous terminerons 
cette partie de notre travail en traitant la question 
de savoir si la production peut être excessive. 
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CHAPITRE XII. 

DU TERRrrOIBE, 
ET DE SES EFFETS AU POINT DE VUE DE LA PRODUCTION. 



Sommaire. — 76. Conditions économiques du territoire. — 77. Des diffé- 
rents systèmes politiques au sujet du territoire. — 78. De sa latitude. 
— 79. De la richesse du sol, des eaux, des animaux, etc. — 80. Des 
▼idssitttdes atmosphériques. 

76. CSonditions économiques du territoire. — 

Pour que la production soit possible, pour qu'un peu- 
ple vive et se développe , il lui faut d'abord un ter- 
ritoire sur lequel il puisse s'établir et s'adonner au 
travail . 

Quelles sont les premières conditions de ce' terri- 
toire ? Il faut qu'il ait une étendue suffisante , qu'il 
fournisse des moyens de subsistance, et enfin qu'il 
soit pourvu de voies de communication qui non-seu- 
lement en relient les diverses parties , mais le mettent 
à même de communiquer avec les autres nations ; c'est 
dans ces circonstances seulement qu'il est possible au 
peuple qui habite ce territoire de se livrer avec sécurité 
au commerce et à l'industrie. Ainsi, il est à désirer 
qu'il aboutisse à la mer ou à quelque fleuve navigable. 
On comprend , en efTet , que si un Etat est enclavé , il 
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se trouve forcément sous la dépendance des puissances 
qui l'environnent. Qu'on n'oppose pas l'exemple de la 
Suisse , car elle ne doit son indépendance qu'à des con- 
sidérations d'équilibre européen. 

77. Différents systèmes politiques au sujet du 
territoire. — Si l'on jette les yeux sur la configuration 
du globe , on remarque tout d'abord les trois grands 
faits physiques suivants : les montagnes , les bassins 
et les mers. C'est par ce moyeti que la nature a mis 
en rapport entre elles les diverses portions du globe. 
En partant de cette base , sous le nom de géographie 
rationnelle , on a composé un certain nombre de sys- 
t^es politiques; on remarque surtout deux théories 
à cet égard , dont nous empruntons l'exposé à Rosisi : 
« Les uns suivent essentiellement les bassins ; ainsi , 
pour eux, il y a ce qu'ils appellent frontières naturelles, 
lorsqu'il y a de grandes rivières navigables et des mon- 
tagnes. Les autres se placent à un point de vue plus 
large et ne se fondent que sur les conmiunieatîiMis 
inter-marines. La première méthode est connue ; je vous 
donnerai une idée abrégée de la seconde , en vous disant 
que l'auteur qui l'a développée (c'est un Allem»id) 
reconnaît en Europe neuf systèmes politiques , d'après 
le principe dont il part. Le premier embrasse la ligne 
centrale formée par le Danube et occupée par tes 
Allemands, par les Hongrois et par les fractions de race 
Slave comprises dans l' Allemagne proprement dite et en 
particulier danit TAutriehe. Au midi existe le système 
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des Dardanelles ou système Grec , le système Alpestre 
(la Suisse et leTyrol), la Péninsule Italique, la Péninsule 
Ibérique , puis le système de France fondé essentielle^ 
ment sur le contact de l'Océairavec la ligne centrale , 
ce qui suppose la France s'étendant jusqu'au Rhin ; le 
système Océanique, c'est-à^lire la Grande-Bretagne; 
enfin, au nord, le système Slave et le système du Sund 
ou Finnois (1). » 

78. De sa latitade. — Supposons maintenant deux 
États ayant un même territoire dans les mêmes condi- 
tions , ils pourront ne pas donner des résultats identi- 
ques. Une foule de causes , le climat , la richesse du 
sol, les influences atmosphériques, etc., pourront avoir 
des effets très-différents sur la production. 

Disons d'abord quelques mots sur le climat. Il peut , 
en premier lieu , influer sur la production , en affectant 
d'une façon plus ou moins grave le corps de l'homme 
et en occasionnant des maladies. Remarquons , pour- 
tant, que la température n'a pas sur l'homme toute l'in- 
fluence que se sont plu à lui attribuer certains auteurs, 
qui ont accrédité une foule de préjugés à cet égard. 
C'est ainsi que Ton a dit d'abord que le froid était con- 
traire à la reproduction. Or, Rossi nous apprend que 
les Laponnes ne sont rien moins que chastes , que les 
femmes Samoïèdes sont mères à onze ou douze ans , et 
qu'enfin les Nègres ne sont guère plus précoces que les 
- 

(i) Rd8si,T.IV, p. 160; 
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habitants de TEurope. On a dit également que le froid 
était favorable à la longévité; c'est encore une erreur. 
On citait Texemple de l'Islande et de la Russie ; mais 
des travaux de statistique faits en 1835 ont permis 
d'établir les rapports suivants : pour l'Islande , la mor- 
talité est de 1 sur 26 ; en Russie , 1 sur 2ô ; tandis 
qu'en France elle n'est que de 1 sur 40 ef en Anglor 
terre 1 sur 48. C'est donc en France et en Angleterre 
que le chiiffre mortuaire est le moins élevé. 

L'excès dans la température produit quelquefois 
cependant des effets défavorables : par exemple , des 
froids excessifs amènent des disettes , les disettes des 
souffrances chez les travailleurs , et les souffrances une 
mortalité plus grande. Le froid nécessite, dans les pays 
du Nord , des dépenses publiques , dont sont dispensées 
les régions tempérées , et il implique ainsi , dans les 
pays où il sévit , l'emploi d'un capital plus considérable, 
soit pour des salles chauffées servant de places pu- 
bliques , soit pour des édifices destinés aux manœuvres 
des troupes , tels qu'on en voit en Russie , etc. 

Mais le climat a une influence beaucoup plus grande 
sur le sol , en le rendant plus ou moins propre à telle 
ou telle culture. On a fait , dit Rossi , une espèce 
d'échelle , d'après les degrés de température nécessaire 
à certaines productions ; et l'on a trouvé qu'il faut 
1 9 à 20<' centigrades de chaleur pour la culture de la 
canne à sucre, 18 pour le caféier, 15 pour l'oranger, 
13 et demi à 14 pour l'olivier, 11 à 12 pour la vigne. 
Remarquons , cependant , que ces délimitations ne sont 
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pas absolues et qu'il y a de nombreuses exceptions : 
c'est ainsi que certaines productions dépendent moins 
de la température moyenne que du de^é élevé de 
chaleur à certaines époques de Tannée ; de sorte que 
la culture serait possible si la chaleur était suffisante 
à l'époque ^de la fructification , malgré la supériorité 
de la température moyenne du pays originaire de la 
plante. A l'inverse , dans d'autres contrées où la tem- 
pérature moyenne paraîtrait assez élevée , la production 
ne pourrait avoir lieu si , à l'époque du développement , 
la chaleur n'était pas suffisante. Un grand nombre de 
colons en ont fait la triste expérience dans l'Algérie , en 
essayant d'y cultiver des plantes qui nécessitaieut une 
chaleur mieux appropriée à leur maturation. La tem- 
pérature rend aussi diverses productions plus coûteuses 
dans certaines régions. Citons notamment le sel , pour 
lequel la nécessité de l'évaporation , plus difficile avec 
le froid , élève le prix de cette denrée. 

79. De la richerae du sol, des eaux, des am« 
mauz. — - La fertilité , les mines , la facilité d'exploi- 
tation , ainsi que les moyens de transport ^ ont une 
influence très-considérable sur la force productive d'un 
pays . Dans certaines localités , par exemple , on trouve 
de la terre végétale jusqu'à une très-grande profon- 
deur ; dans d'autres , au contraire , on trouve le rocher 
ou l'eau , comme en Castille , à quelques pouces au- 
dessous du sol , et , comme on le conçoit , la terre 
s'épuise très-vite en pareil cas. La facilité de l'exploi- 

11 
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tation est aussi une cause de richesse pour un État , 
en ce qu'elle nécessite des capitaux beaucoup moins 
considérables. Ici , deuix boeufs suffisent pour labourer 
la terre ; là , il en faut un bien plus grand nombre ; om 
en attelle jusqu'à vingt à la même charrue au cap de 
Bonne -Espérance. Une condition désayantagevise , au 
contraire , ce sera rimpossibitité de cultiver le sol sans 
des opératicms préliminaires, longues et coûteuses, 
telles que dessèchements de marais , endiguements , 
drainage, etc. 

Les eaux sont une des causes qui nK)difient le plus 
profondément la puissance productive du sol. Servant 
aux irrigaticms, elles amènent la fertilité dans le pays. 
Avons-nous besoin de rappeler que c'est aux inonda- 
tions du Nil que l'Egypte doit sa fécondité exception- 
nelle ? Les débordements du Pô et du Rio-de-la-Plata y 
s'ils sont moins avantageux , n'en produisent pas naoiois 
de bons effets dans les années qui suivent celle de 
l'inondation. Dans d'autres pays, au contraire, les 
cours d'eau en sortant de leur lit causent des effets 
désastreux. Il en est même qui ont pour résultat une 
étemelle stérilité. La plaine de la Crau , aux environs 
d'Arles , en est un exemple frappant dans nos contrées. 
Motionnons , enfin , le» grands services que les rivières 
navigables rendent à la production en facilitant les 
transports. Toutes ces causes de fertilité exceptionnelle , 
de facilité d'exploitation , etc. , constituent des monn^ 
pôles naturel? , soit au profit; de tout le peuple qui 
habite lé territoire , sî elles s'étendent à tout le pac^ , 
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soit seulement au profit des habitants qui possèdent 
les parties favorisées. Ces monopoles , reposant sur la 
nature mètne des choses , ne dépendent pas de telle ou 
telle disposition législative , et constituent par suite , 
pour UD pays y une supériorité dans la produotion , qui 
ne peut lui être enlevée par le fait de Thomme. 

Parlons maintenant des diverses eBpèees d'animaux. 
Tandis que les uns retfdent à Tbomme des services si 
îm|K)flants , que les peuplés qui en sont dépourvus 
cherchent à les acclimater, il en est d'autres qui sont 
smâiMes. L'homme Mt eiiposé abK attaques d'un ^and 
oottibfe d'ëntns eux , dont les piqûres et les morsures 
dôDt souvent mortelles. Leur influence funeste se fait 
suissi sentir sdr leë productions de la terre. On coniiait 
les tiârvages que font les samtierelles ddns l'Orient. Rossi 
nous apprend qu'aux Antilles les fourmis Causent def^ 
frayante dégâts ^ sans se Isiisser arrêter pal* les rivière^ 
(jfti elles travei^setit en s' attachant le» unes aux autres 
et eâ formant de la sorte une espèce de pont } da»s la 
Sénégambie ^ les linges et les perroquets exigent uaè 
sorveiltance continuelle de la part do elillivatemr; citons 
encore en Algérie les chacals , qui ^nt y pour aînsî 
dire , les ennemis jurés de la colonifia/tioBf; 

S9. Be» vieiasitudetf afinÉôsphériqùesr — A 

kw toor^ les influences atmosphériques mériteirt tente 
u&tw at()eixtioûv Nous citerons comme exemple certains 
veât^ désasljreuxv Le kèonsohiil , soufflant daw lee^ 
déserts de l'Egypte en an ril et en mai , élevé èousidé^ 
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rablement la température , au point de porter atteinte 
soit à l'agriculture ^ soit à l'activité de l'homme , soit 
à celle des animaux. En Afrique , le simoun (mot qui , 
chez les Arabes, veut dire poison) n'a qu'à souffler un 
jour au moment de la monte des vers-à-soie pour dé- 
truire toute la récolte : c'est pour cela que la culture 
du mûrier n'a pas pris en Algérie toute l'extension dési- 
rable. Au cap de Bonne-Espérance , le vent du sud-est 
empêche la culture du coton , dont les jeunes plants 
sont étouffes par le sable. 

C'est encore aux influences atmosphériques que l'on 
doit attribuer certaines maladies , telles que le typhus , 
la fièvre jaune dans le Nouveau-Monde ; le scorbut en 
Hollande , à Venise , sur les côtes de l'Amérique , en 
Norv^ège et en Sibérie ; les ophthalmies chroniques en 
Egypte. A Alexandrie , la rosée est tellement abon- 
dante j qu'elle empêche tout travail en plein air après 
le coucher du soleil. En Finlande, l'humidité oblige de 
sécher le blé dans des fours; elle est telle dans les 
Antilles, qu'une ordonnance de 1776 décida, comme 
nous l'apprend Rossi, qu'une copie des actes serait 
déposée à Versailles pour remplacer les originaux que 
détruisait l'humidité. 

Dans certains pays les navires sont rongés par les 
insectes ; de même le fer s'oxyde plus promptement 
dans telle ou telle localité. Les maisons se détériorent 
très-rapidement dans certains pays, par exemple en 
Irlande , en Ecosse. Il en est ainsi sur nos côtes par 
l'effet délétère du vent de mer, comme on peut le 
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remarquer aux cabanes de Palavas. En Italie ou en 
Egypte , au contraire , lés habitations durent très-long- 
temps. Tous ces faits, on le comprend, sont autant 
de causes de différence dans la force productive d'un 
pays. 

Nous arrêtons ici notre énumération des causes qui 
peuvent rendre un territoire plus ou moins apte à la 
production. On comprend que le tableau que nous en 
avons présenté est loin d'être complet , mais il suffit 
pour donner une idée de leur grande variété. D'autres 
causes , en aussi grand nombre , font sentir leur in- 
fluence sur le travailleur lui-même , comme on pourra 
s'en convaincre dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE XIII. 



DE L'HOMME. 



•'.•'•t \ : 



SEGTIQN 1^. — P^ \^^^fi)lfif^ AU POINT PB VUE PHYSlOUE. 

Sommaire. — %\. De la force musculaire et de Taptitude au travail. -^ 
^, De U 4<Nl9ritvr«; dy wuiép ido vivr^; ilei hfitkitndes physiquftB, 

81. De Iq fojPfw mn^ç^laire ^ 4e r^ptitade 

an travail. — Venons à l'homme qui habite le terri- 
toire dont nous venons de nous occuper, et deman- 
dons-nous quelles conditions il doit remplir pour tirer 
tout le parti possible des richesses que renferme le 
sol ; nous rencontrons tout d'abord la question de 
savoir quel est , au point de vue physique , Thomme 
le plus propre à la production ; quelle est la race hu- 
maine qui a , au plus haut degré , la force musculaire, 
l'aptitude au travail. Sans entrer dans les développe- 
ments que cette question exigerait , nous nous borne- 
rons à dire qu'il est généi;falemènt reconnu que la race 
blanche est celle qui est la plus apte au travail. 
L'assertion de Jean-Jacques Rousseau y qui attribuait 
aux sauvages une force musculaire supérieure à celle 
des peuples civilisés , ne peyt plus se soutenir en pré- 
sence des connaissances acquises depuis l'époque où il 
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vivait. Perron , ddns son voyage aux terres australes , 
a fait j au moyen d'un dynamomètre , des expériences 
dont le résultat a prouvé la grande supériorité des peu- 
ples civilisés , et cependant les Européens sur lesquels 
il expérimentait se trouvaient dans des conditions trè»- 
défavorables ^ subissant les influences d'une température 
et d'un climat si diflEérents de ceux de leur pays. Void 
le résultat de ses expériences : pour les mains , la force 
des habitants de Van-Diemen a été de 50^6 ; celle des 
habitants de la Nouvelle -Hollande, 21,8; celle des 
habitants de Timor, 48 ; celle des Français , 69 ; celle 
des Anglais ,71; pour les reins , celle des habitants 
de la Nouvell^HoUande , de 14,8; celle des habitants 
de Timmr, 16,2; celle des Français, 23; celle des 
Anglais ,23. 

D'après Rossi , il existerait certains signes apparents 
desquels on peut induire l'aptitude au travail* C'est ainsi 
qu'une population y sera d'autant plus apte, qu'elle 
sera plus belle , mieux conformée , et qu'elle apportera 
dans le travail plus de facilité , d'aisance et de gaieté, 
il a prévu qu'on pourrait lui objecter l'exemple des 
lazaroni, et il répond que leur apathie résulte de 
causes morales , mais que leur aptitude ne peut être 
mise en doute par ceux qui ont réussi à les faire tra- 
vailler. Nous ferons, en outre , remarquer que l'aptitude 
au travail et la force musculaire sont singulièrement 
modifiées par l'adresse et l'habileté. 

Les forces intellectuelles et physiques de l'homme 
étant la base du premier instrument de production , le 
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iravail , on comprend qu'une population chez laquelle 
le développement des forces a lieu de bœine heure et le 
déclin à une époque avancée de la vie , produira plus 
qu'une autre chez laquelle ces conditions ne se Irou- 
veraient pas. De pareilles différences ne sont pas rares. 
C'est ainsi que M. Fodéré, dans son voyage aux Alpes 
maritimes , a reconnu que les habitants de la régioD 
méridionale la plus voisine de la mer sont bien plus 
précoces et vivent plus long-temps que ceux des autres 
régions. Les enfants y atteignent tout leur dévelop- 
pement à 14 ou 15 ans, tandis que, dans la partie 
septentrionale , ils n'y parviennent qu'à 16 ou 18 ans. 
Les vieillards de 70 à 80 ans travaillent toute la 
journée dans le premier pays , ce qu'ils ne peuvent 
plus faire à partir de 55 ou 60 ans dans le second. 
Ces différences si remarquables résultent soit du climat', 
soit de la nourriture, soit du genre de vie (1). 

82. De la nourritare; da mode de vivre; des 
habitades physiques. — Comme il est facile de le 
comprendre , la nourriture , le mode de vivre et les 
habitudes physiques des populations ont une grande 
influence sur la production. Quant à la nourriture, 
celle qui sera régulière sera de beaucoup préférable à 
des alternatives d'abondance et de disette. Nous en 
trouvons la preuve chez les sauvages qui, souffrant 
parfois de la faim à de certains intervalles et se livrant 

(i) Hosfli, toc. d/., T. IV, p. 19. 
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à des excès de nourriture quand ils ont fait une ehasse 

abondante y sont ensuite incapables de travaitter pendant 

plusieurs jours. On sait que la viande est la nourriture 

la plus substantielle : aussi les Anglais , qui en font la 

plus grande consommation, sont-ils les hommes les 

plus forts. Les peuples qui ne s'en nourrissent pas sont 

moins vigoureux. Parmi ceux-ci , citons les Hindous , 

* chez qui les dernières classes de la société sont les 

seules à en faire usage , et encore leur est-il défendu 

de tuer les animaux ; elles ne peuvent consommer que 

ceux qu'elles trouvent morts , ce qui , on le comprend , 

constitue une nourriture des plus malsaines. Quant à 

l'usage des boissons fermentées , combien de résultats 

fâcheux n'entraîne pas leur abus I 

La mollesse et une trop longue inaction sont , parmi 
les habitudes physiques , celles qui peuvent avoir sur 
le travail de l'homme les plus fâcheuses conséquences. 
Les colons Hollandais meurent presque tous , dans la 
force de l'âge , d'hydropisie ou d'autres maladies occa- 
sionnées par leurs mœur& efféminées. 

L'usage des Chinois de briser les pieds de leurs 
femmes rend celles-ci impropres à tous les travaux 
qui exigeraient des déplacements fréquents ou une 
marche un peu longue. 

Les habitudes de propreté , en entretenant la santé , 
ont une heureuse influence sur la production. A cet 
égard , Rossi raconte que , dans certaines localités de 
l'Egypte et dans la province de Tobolsk , les immon- 
dices sont jetés tout autour des villages , de sorte que 
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leur accumuIatîoD finit par empèeher la eir^dation de 
Tair, et que les habitants sont obligés d'aller caastfuire 
plus loin un nouveau yillage. Aussi doit-on attaehw 
une grande importance à toutes les mesures de police 
qui ont trait à l'aération , à la propreté et à la salubrité 
publiques y mesures auxquelles nous devons de voir nos 
pays débarrassés de la peste, ce fléau qui règne toujours 
en Orient. 

_^_ « 

SECTION H. — DE L^ROMMB AU POINT BB VUE MORAL. 

Sommaire. « 83. De Tinstruction. — 8i. De la moralité. — 85.^ Effets 

du Christianisme. 

83. De l'instruction. — Si Ton suppose deux 
populations égales en nombre^ ayant la même force 
musculaire, sur un territoire identique, il pourra se faire 
néanmoins que l'on constate une grande différence dans 
la richesse de ces deux peuples ; car, même dans le cas 
ou les conditions physiques sont le plus favorables , si 
une nation n'a pas les eonnaissances nécessaires pour 
en tirer parti, ou si les déterminations de sa volonté ne 
sont pas conformes au bien et en rapport avec ses véri- 
tables intérêts, ces conditions si favorables seront 
comme non avenues , et ce peuple n'en retirera pas les 
effets avantageux qu'on serait en droit d'en attendre. 
L'Économisbe devra donc porter son attention sur la 
situation morale d'une nation, et cherdier à faire com- 
prendre toute la nécessité de la moralisation et de Tin- 
struetion des peuplés. 



j 
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Il nemMer^t «uperfla aujourd'hui, m FraocQ, de 
ehareher à déoiQiitrer la nécessité de l'instruction. Qw 
l'oa a€ représeat^ ppur un momaot une société comr 
pooé^ d'individus dans Tétat de nature , c'estrà-rdire dont 
riatelligmciS na serait point développée, et chez les^ 
quels l'éducation n'aurait pas mis un frein aux instincts 
funestes et aui^ mauvaises passions. Quel chaos ! quel 
^ttsemblage de viees et de turpitudes 1 Inutile de de- 
mander quelle sorte de production on pourrait attendre 
d'èWes aussi dépravés* Hâtons-nous de détourner les 
yeux d'un semblable tableau , que personne ne voudrait 
voir se réaliser. 

Mais si l'on ne discute pas sur l'utilité de l'ipstruc^ 
tipn en principe , on n'est pas d'accord sur )e d^ré de 
eette ioetruetion. Pour nous , nous sommes de l'opinion 
de Qeux qui pensent qu'on ne saurait trop la ré^)an(Jre : 
c'est elle qui porte un peuple à s'occuper d'autres 
choses que de la satisfaation de ses besoins o^atériels et 
grosçif rs ; c'est elle qui lui permet d'épurer ses teur 
dajftcee e| de suivre i'humaiûté dans sa marche vers le 
progrès ; c'est TinstrucUon qui , développant Vintelli- 
genee et montrant à chscun le rôle qu'il est appelé à 
jouer ici-ha^ , aniône la pai^ et la concorde entre les 
div«r»es denses de la société- Ajoutons encoi^e que 
c'est l'éducation seule qui peut mettre un frein aux 
mauvaises passions de la nature hiuwine, en ensei- 
gftant à l'homme les principes de la morale et en lui 
montrant le but auquel doivent tendre ses efforts, 

Enfin, l'in^ruction eat d'autant plus nécessaire de nos 
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jours qae la puissance scientifique tend à se substituer 
de plus en plus à la force musculaire ; à tel point que 
le travailleur, dont l'instruction n'aurait pas déyeloppé 
les connaissances , court le risque de ne pas trouver 
d'emploi. Il est alors à la charge de la société , qui , 
ne pouvant le laisser mourir de faim , se trouve dans la 
nécessité de multiplier ses bureaux de bienfaisance, 
d'augmenter ses hospices , et même d'agrandir ses 
prisons. 

On a dit , cependant , que le peuple ne devrait pas re- 
cevoir d'instruction y parce que la morale et la politique 
exigent également qu'il soit pauvre (1). Mais on a oublié 
que c'est précisément l'éducation et l'instruction qui 
lui font supporter avec résignation la pauvreté , et qui 
l'empêchent de se révolter à chaque instant contre les 
heureux du jour, en lui apprenant à accepter sa posi- 
tion dans la société telle qu'elle est , et en lui montrant 
que les souffrances qu'il endure en ce monde lui seront 
comptées dans une autre vie. On a dit encore , que 
l'éducation gratuite , en allégeant les charges du père 
de famille , devient un stimulant pour l'accroissement de 
la population. Cette objection n'est pas sérieuse ; si elle 
l'était , le remède serait facile ; il suffirait que l'instruc- 
tion ne fût pas tout-à-fait gratuite, quoique restant 
toujours obligatoire. D'ailleurs , quand un père ne peut 
donner du pain à ses enfants qui souffrent de la faim , 
ce ne sera pas la certitude de pouvoir les envoyer gra- 

(1) Voir d«M Rossi , T. I, p. 422, le déTeloppemeat de cette objection. 



TIT. ni. DE LA PRODUCTION IlfMRECTB. 173 

tuitement à Técole , qui l'engagera à en augmenter le 

nombre. On le voit donc , les objections présentées 

ccmtre l'instruction et Téducation ne doivent pas nous 

arrêter , surtout en présence des bienfaits immenses 

qui en résultent. «C'est, dit Rossi, par l'instruction 

que l'esprit humain s'éclaire , qu'il s'ouvre aux plaisirs 

intellectuels , que les goûts s'épurent et que l'homme 

trouve le besoin d'ennoblir et , si je puis m'exprimer 

ainsi , de purifier ses jouissances. L'instruction fait 

éprouver des besoins nouveaux , autres que les besoins 

grossiers ; l'homme veut se procurer les moyens de les 

satisfaire , et son activité naturelle est ainsi stimulée. 

L'instruction écarte des préjugés funestes y qui , en ne 

les considérant que sous les rapports économiques, 

s'opposent au développement de la richesse sociale. 

L'instruction, enfin, donne plus de prévoyance, plus 

de prudence , soit à ceux qui produisent , soit à ceux 

qui consonunent (1). « 

84. De la moralité. — La moralité est ordinaire- 
ment une suite de l'instruction ; mais , souvent aussi , 
elle peut ne pas s'y joindre. Elle vient de l'éducation, 
et l'éducation offre plus de difficulté que l'instruction. 
Celle-ci peut être ramenée à des procédés positifs ; dans 
un temps plus ou moins long , on apprend , par exem- 
ple , à tous à lire ou à écrire ; l'éducation, au contraire, 
est beaucoup plus individuelle et doit varier suivant 

(l)R088i,T.lV, p. 71. 
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les huancès des ea^atetèrës. En outre , le monde fait à 
l'homme une Seconde éducation qui se superpoM à 
r^titre y et peut m(fttie l'étouffer si lèfs pi'emierg ptit^ 
eipè9 A'oiit pas pénétré profondément^ Il faut ^ pour 
évitei" ee ^heux résultat , que la première édacaticm , 
f'édueatiôll moi^ate , soit précode ; c'éêl te seul mè;fen 
de retarder la seconde. C'est ainsi que, dsUis les famille» 
sâftè ïhorâtité , leÉ edfanlft qu'ôA laissé «btfndônnéa i 
eui-mêiùës font d'abord de mauvais fils , et phis tord 
de matuvàis citoyens. Geta montre ; c^omme dit RMsi , 
Téxcellenf e de l'institution des salles d'asile -, <iAf elles 
enlèteût les enfants dès l'âge le plus tendre aut in- 
fluences pernicieuses de la rue et quelquefois de la 
famille. 

L'éducéctioni doit , de plus > ètte complète ; maie on 
n'atteindra ce but que lorsque le foyer de^chsufue famille 
sera devenu une ééole d'enseignement par l'exempte. 
Rossi ajoute que , le jour où l'on po^tra eompter sur 
la moralité du père de famille et la sainteté du foyer 
domestique , les salles d'asile deviendront inutiles ; etles 
disparaîtront , parce que le premier asile est le foyer 
maternel. Mais il est à craindre ^tke beadeèupf de temps 
né s'écoule encore avant que ce moment arrive. 

Enfiii , il faut que l'éducation ^'adresse k téiHes les 
facultés de l'homme ; que non-seulemfent elle élève sm 
intelligence , mais encore qu'elle ehercbe une baée 
solide datifs les sentimefits religieux. 

85. Effets du Ghristîanianie. — Ge que nous 
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venoos de dire nous amène à constater l'influence 
bienfaisante du Gbrirtiftnisme , qui , resti'enit même au 
point de vue seul de Véeottomie politique , derdit un 
catéchisme parfait. Paix et trayail , ordre , décence et 
respect des droits d'autrui; jouissances honnêtes, rési- 
gnation dans le malheur; enfin, prévoyance et charité: 
tels aont ses principes fondamentaux, auxquels doit 
surtout être attribuée la supériorité de notre civilisation 
sur celle de l'antiquité. 

C'est encore au Christianisme que nous devons l'abo- 
lition de l'esclavage. On lui a contesté ce bienfait , on 
la lui refusait hier encore , ainsi que nom l'apprenait 
la piotémique (1 ) engagée entre un grand nombre de 
journaux au sujet de l'esclavage que les républicains 
de l'Amérique du Sud veulent conserver comme une de 
leurs meilleures institutions (2). Sans doute, Tesciavage 
n'a pas immédiatement disparu à l'avènement dn Chris* 
tian^isme ; maiâ^ comme cette institution était incompa- 
tible avec les doctrines qu'il propageait , eite devait 
disparaître insensiblement. La violence n'est pas, en 
€^et ^ le moyen d'action du ChristianiâMe. Ce n'est pas 
par le sang qu'il s'est imposé au moade , et c'est une 
de ses plus grandes gloires de s- être répai^du peu à peu 
par la douceur et la persuasion. Que si certains auteurs 
de mauvaise foi lui ont reproché une foule d'horreurs , 



(1) Voir le Messager du Midi du 4 janvier 1861. 

(2) rotr, No 31 et suW., ce que nous avons dit au sujet de resclaTage 
ao^ekit^d^vue Ae la jM^oduotiM. 



176 tLÊmOITS d'égonoiiie poutiqub. 

qui n'ont été que trop réelles , le Christianisme n'en 
est pas responsable , il ne les a pas ordonnées ; seu- 
lement j les hommes ont abusé de son nom pour les 
commettre. Une solennité récente vient de nous donner 
la preuve éclatante que nous sommes heureusement 
bien loin de ces temps funestes ; et , comme le disait 
l'illustre directeur de l'Académie française, « personne 
aujourd'hui ne frappe plus et n'est plus frappé au nom 
de Dieu ; personne ne prétend plus à usurper les droits 
ou à devancer les arrêts du Souverain Juge (1). » 

Les détails dans lesquels nous sommes entré plus 
haut nous montrent comment les conquêtes de la 
religion du Christ ne touchent pas seulement l'homme 
religieux , le philanthrope , mais aussi l'économiste. 
C'est ainsi que ce dernier doit s'intéresser, comme le 
dit Rossi , aux succès des missions , de ces sociétés 
qui instruisent et civilisent , engendrent la puissance 
du travail y créent de nouveaux besoins , stimulent le 
commerce et l'échange et par suite la production, 
étendent les marchés et font tomber les barrières 
élevées entre les nations , et assimilent les peuples 
non pas en leur enlevant leur caractère national , mais 
en les rangeant tous sous la loi de la fraternité chré- 
tienne. La guerre est bien aussi un moyen de civili- 
sation , quand le peuple conquérant est plus civilisé 
que le peuple conquis ; mais combien ces progrès sont 
chèrement achetés ! Que de haines ! que de pertes î que 



(1) Réponse de M. Gaizot au discours de réception du R. P. Lacordaire 
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de dépenses I « Les victoires pacifiques des missions , 
au contraire , sont des victoires de Tintelligence y de la 
raison ; elles sont utiles au peuple conquis comme au 
peuple conquérant ; elles sont profitables à la mora- 
lité humaine, à la philanthropie et à Téconomie poli- 
tique (1). » 



SECTION m. — NÉCESSITA DB L'INSTRUCTION ET DE L'ÉDUCATION , 

DÉMONTBÉB PÂB DES EXEMPLES. 

Sommaire. —86. Exemples d'ignorance. — 87. Préjugés, superstitions, 
habitudes funestes. — 88. Apathie. — 89. Système d'instruction proposé 
par Rossi. 

86. Exemples d'ignorance. — Et que Ton ne 
croie pas que c'est seulement pour un avenir plus ou 
moins éloigné que l'économiste réclame la vulgarisation 
de TéducAtion et de Tinstruction 1 Non, ce n'est pas uni- 
quement dans le but d'atteindre son idéal , qui consiste 
dans la paix universelle et dans la concorde entre tous 
Les hommes ne formant qu'un seul peuple , l'univers 
ne formant qu'un seul marché. Quelques exemples que 
nous pourrions multiplier vont nous montrer toute l'im- 
portance actuelle et pratique qu'aurait sur la produc- 
tion la diffusion des lumières , en détruisant le grand 
nombre d'erreurs , de superstitions et de préjugés qui 
s'opposent de nos jours encore à l'accroissement de la 
richesse. 



(i) Rossi, T. r^, p. 84. 

12 
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Citons d'abord quelques traits d'ignorance : 
À Sumatra , les habitants égrènent le riz à Taide de 
leurs pieds. Pour cela , ils se suspendent à une barre 
de bois , d'où ils se laissent tomber sur les gerbes ; 
aussi leurs pieds sont-ils ordinairement en sang avant 
la fin du travail , Tépi étant très-dur et Tenveloppe du 
grain très-acérée. En Portugal , il n'existe pas de caves 
souterraines où l'on puisse conserver le vin ; aussi est- 
on obligé d'y ajouter une grande quantité d'alcool pour 
l'empêcher de s'aigrir. Dans le même pays , les habi- 
tants n'emploient le bois de leurs magnifiques oliviers 
que comme bois de chauffage. Au Japon, les vaches 
ne servent que Comme bêtes de somme , et , quoique 
très-nombreuses , elles ne sont pas employées comme 
vaches laitières. En France, on se rappelle les diffi- 
cultés qu'a éprouvées l'introduction de la pomme de 
terre. Les assolements sont encore peu connus ; on voit 
beaucoup de jachères même en des endroits où ne 
manquent pas les capitaux. Dans certains pays de 
montagnes , on a la mauvaise habitude de labourer les 
terrains en pente très-inclinée , de sorte que les pluies 
entraînent chaque fois un peu de terre végétale et finis- 
sent par laisser le sol tout dénudé. Certains proprié- 
taires de forêts de sapins ne peuvent se décider à faire 
abattre les arbres dès qu'ils ont atteint leur plein déve- 
loppement y ignorant qu'à partir de ce moment , loin 
de s'accroître , ils ne font que se détériorer de jour en 
jour. De semblables erreurs sont d'autant plus regret- 
tables que de simples améliorations agricoles suffiraient 
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quelquefois pour faire changer la face d'un pays. Rossi 
cite une contrée dans laquelle rétablissement des prai- 
ries artificielles a apporté Taisance et la richesse là où 
régnaient auparavant la pauvreté et la misère. 

87. Préjngés, superstitions, habitudes fVi- 
nestes. — Il existe encore une foule de superstitions, 
de préjugés et d'habitudes funestes au point de vue éco- 
nomique , que l'on ne saurait trop chercher à détruire 
en vnlgarisant l'instruction. 

A Sumatra , les effets climatériques et météoro- 
logiques sont attribués à la puissance de tel ou tel 
charlatan ; la pluie et le beau temps dépendent des 
présents qu'on lui fait. En Estonie , les habitants ne 
bâtissent pas de maisons à l'endroit où ils rencontrent 
la formica rubra ; ce lieu est censé proscrit : cette 
croyance tient peut-être aux ravages que cause cet 
insecte dans certaines contrées. Les pêcheurs de la 
Baltique qui ont déchiré leurs filets le jour de la Tous- 
saint, se gardent bien de les raccommoder; ils sont 
persuadés que , s'ils le faisaient , ils ne pécheraient 
plus rien de toute la saison. En vingt -neuf ans , de 
1794 à 1825, dans l'Inde centrale, mille femmes accu- 
sées de sorcellerie ont été envoyées au supplice. Dans 
nos pays , les croyances aux sorciers et aux magiciens , 
qui semblent des erreurs d'un autre âge, ne sont encore 
que trop répandues. Chaque jour, les recueils judi- 
ciaires nous montrent , par le nombre des dupes , le 
tort ique font ces superstitions. 
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La production se trouve encore arrêtée pav bien 
d'autres habitudes funestes. Nous citerons le jeu , qui 
fait tant de ravages ; les loteries , si justement appelées 
un impôt levé sur l'ignorance et qui absorbaient les 
économies des classes laborieuses , si bien que , depuis 
qu'elles ont été abolies en France , les caisses d'épargne 
ont pris un développement trèsHîonsidérable. 

88. Apathie. — Nous pouvons citer quelques 
exemples d'apathie et de mollesse qui retiennent dans 
la pauvreté certains peuples les mieux traités par la 
nature. M. de Humboldt , au sujet des habitants de la 
Nouvelle-Espagne , que la Providence a tant favorisés 
en leur donnant le bananier, s'exprime ainsi : « Je doute 
qu'il existe une autre plante qui , sur un si petit espace 
de terrain , produise autant de nourriture. Un demi- 
hectare planté en bananiers de la grande espèce produit 
de quoi nourrir très - suffisamment plus de cinquante 
personnes. Le terrain qui entoure chacune des cabanes 
des indigènes est très -peu étendu , et cependant il 
nourrit de nombreuses familles. Et que faut -il pour 
ctiltiver le bananier ? Couper chaque année les branches 
qui ont porté du fruit et donner quelques coups de bêche 
au pied de l'arbre. » Malgré ces richesses, les habitants 
sont sales et apathiques, et vivent dans la misère. Dans 
les Gordillières , le maïs a pareillement une grande fer- 
tilité : 1 produit 750 , et cependant on retrouve les 
mêmes effets déplorables , car les habitants y vivent 
au jour le jour, comme la brute , et sont atteints psur 
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la famine et par d'autres fléaux inconnus dans des 
pays naturellement moins fertiles. 

Devra-t-on en conclure, ainsi que certains l'ont sou- 
tenu y que le bananier et le maïs ont une influence 
délétère ? « Je ne nie pas , dit Rossi , que cette grande 
facilité de culture et de nourriture ne seconde l'apathie 
naturelle de ces peuples ; mais à quoi doivent servir 
dans ce monde les institutions civiles , l'instruction , 
l'éducation , en un mot , toutes les ressources d'une 
société f si ce n'est à seconder les bonnes habitudes et 
à combattre les mauvaises ? Si , au lieu d'enseigner à 
ces peuples que l'oisiveté est ce qui plaît le plus au 
Seigneur ; qu'il vaut mieux chômer deux ou trois jours 
par semaine qu'un seul; que la pauvreté est la pre- 
mière des vertus ; qu'il ne faut pas s'inquiéter de 
l'avenir ; que l'instruction est dangereuse ; que s'occu- 
per des affaires publiques est une audace , et vouloir 
y prendre part , un crime ; que la peau brune ou noire 
ne peut jamais aspirer aux privilèges de la peau 
blanche ; si , au lieu de leur enseigner une foule d'ab- 
surdités pareilles et de les retenir ainsi volontairement 
, dans l'ignorance , la superstition ou l'apathie , on leur 
enseignait le contraire ; si on leur apprenait , par 
exemple , ce que c'est que le travail , même au point 
de vue religieux , je ne crois pas que le maïs ou les 
bananiers en fissent ce que les institutions en ont 
fait (1). » Les Espagnols ont leur no importa, les Ita- 

(i)R08ii,T.IV, p.lûO. 
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liens leur dolce far niefUe. Et que Ton ne cherche pas 
à attribuer cette apathie à des causes physiques , à la 
chaleur du chmat , par exemple : on se tromperait , et 
la preuve , c'est que TEspagne , avant Philippe II , a 
joué un très-grand rôle; personne n'ignore qu'elle a 
été la première puissance de l'Europe. Quant à l'Italie; 
elle a été la souveraine du monde ancien. De nos jours 
encore , la Lombardie est le pays le mieux cultivé de 
l'univers ; Gênes est comptée parmi les villes les plus 
industrielles et les plus actives de l'Europe. La Toscane 
est remarquable par son industrie et son agriculture. 
Ce n'est donc pas la nature qu'il faut accuser de l'in- 
dolence de ces peuples , mais bien les institutions qui 
les ont amollis. 

89. Système d'instruction proposé par Rossi. 

— Ces quelques exemples suffisent pour nous montrer 
combien il est indispensable de répandre les notions 
élémentaires de l'agriculture , de l'industrie et de l'éco- 
nomie politique. Aussi , frappé de cette nécessité , 
Rossi a-t-il proposé une instruction qui serait obli- 
gatoire et qui varierait avec la profession auquel se 
destinerait chaque individu. Le gouvernement doit-il y 
en effet , imposer l'instruction ? C'est une question que 
nous examinerons dans le chapitre suivant. 

Exposons dès à présent le système que propose 
Rossi. D'après lui , il convient de distinguer trois sortes 
d'études communes ^ ainsi qu'on distingue trois sortes 
de professions : les professions mécaniques , les pro- . 
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fessions industrielles et les professions savantes et 
esthétiques. Dans la première catégorie se trouve- 
raient tous ceux qui veulent embrasser les professions 
mécaniques , tels que les cultivateurs , les tailleurs i 
les maçou^ , etc. Ils suivraient tous les mêmes études 
préparatoires , et chacun ensuite ferait l'apprentissage 
du métier auquel il se destinerait. Dans la deuxième 
classe seraient rangés tous ceux qui choisiraient la 
carrière industrielle : les commerçants , les manufac- 
turiers , les constructeurs, etc., lesquels devraient 
suiyre un genre d'études communes d'un ordre plus 
éleyé , chacun devant ensuite se livrer à l'étude spé- 
ciale de la profession qu'il se proposerait d'embrasser. 
Enfin, ceux qui se destineraient aux professions sa* 
vantes et esthétiques , devraient également suivre des 
g études communes d'un genre encore plus élevé , et 
.. chacun d'eux ensuite se livrerait à l'étude particulière 
. . de la branche qu'il désirerait cultiver. Enfin ^ dans les 
trois classes d'études s'ajouteraient des moyens d'édu- 
cation physique propres à développer les forces et 
^ , l'adresse corporelles. 

Ce genre d'instruction aurait surtout cet avantage , 
de rendre l'apprentissage des divers métiers analogues 
beaucoup plus facile, et de permettre ainsi à l'ou- 
vrier de changer bien plus aisément de métier ; chose 
pour lui difficile aujourd'hui , et à laquelle il est néan- 
moins si souvent exposé par suite de l'invention des 
machines. 



N^l 
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SECTION rV. — DE LA FÂMILLB. 

Sommaire. — 90. De la monogamie. — 91. De la polyandrie. — 92. De 
la polygamie. — 93. Des enfants : énoncé de la question de la popula- 
tion. ^ 94. Des encouragements au mariage. — 95. Des conditions du 
mariage. — 96. Rapports entre les conjoints. — 97. Effets du mariage 
quant aux biens. — 98. Rapports entre les parents et les enfants. 

90. De la monogamie. — Nous venons de voir 
Tinfluence de Tinstruction et de la moralité sur la pro- 
duction ; nous allons étudier maintenant l'organisa- 
tion de la famille à ce même point de vue , c'est-à-dire 
que nous allons rechercher quelle est l'organisation 
qui peut donner à la famille une plus grande puissance 
de travail , une plus grande force de production. 

Il est avéré que , dans les pays où la monogamie 
n'est pas la base de la famille, et où par suite les nais- 
sances sont dans l'incertitude et les membres dans 
l'esclavage par rapport au chef, la civilisation n'a pas 
suivi les progrès de l'humanité , et la force productive 
n'a pas atteint tout son développement. Dans l'im- 
possibilité où nous sommes d'entrer dans les détails 
d'une question si complexe , nous allons nous placer 
à un point de vue très -général. Nous commencerons 
par le mariage, nous réservant de. parler plus tard des 
rapports des membres de la famille entre eux et ensuite 
avec l'État. 

L'union de l'homme et de la femme , quand elle a 
pour but sérieux l'avenir des contractants et la propa- 



^ 



TIT. m. DB UL nMUCnON BmiRBCTB. 185 

gation de l'espèce , prend le nom de mariage : de cette 
union découle la famille. L'économiste se demande 
d'abord quel est le meilleur système de mariage. Nous 
répondons que c'est la monogamie. Cette institution 
trouve sa légitimation dans des raisons morales de 
premier ordre , qui l'abritent contre toute critique de 
la part des Économistes. Du reste , sur ce point , l'éco- 
nomie politique est d'accord avec la morale. C'est ce 
qui va résulter de l'examen des systèmes opposés à la 
monogamie : la polyandrie et la polygamie. 

91. De la polyandrie. — La polyandrie , c'est- 
à-dire la faculté pour une fenune d'avoir plusieurs 
maris , est une institution qui n'est guère appliquée 
qu'au Malabar y dans la caste des Naïres, dans le Boutan 
et dans le Thibet. Montesquieu donne à cette institu- 
tion un but politique. « Les Naïres , dit-il , sont la caste 
des nobles , qui sont les soldats de toutes ces nations. 
En Europe on empêche les soldats de se marier. Dans 
le Malabar, où le climat exige davantage , on s'est con- 
tenté de leur rendre le mariage aussi peu embarrassant 
qu'il est possible ; on a donné une femme à plusieurs 
hommes , ce qui diminue l'attachement pour une famille 
et les soins du ménage , et laisse à ces gens l'esprit 
militaire (1). » D'autres auteurs ont vu dans la polyan- 
drie un but économique : celui de ne pas multiplier les 
familles. Tumer voyait de grands avantages dans cette 

(1) Montesquieu, Esprit des hiâ, liv. XYI , ch; 5. 
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institution ^ qu'il avait trouvée établie au Xhibet , alors 
qu'il sortait de la Chine , où il avait vu les déplorables 
effets de l'excès de la population. De leur côté, les 
Latnas donnent pour raison de la loi qui , chez eux , 
permet à une femme d'avoir plusieurs maris , qu'il 
naît dans les climats froids de l'Asie plus de garçons 
que de filles. Quoi qu'il en soit de toutes ces raisons > 
la polyandrie produit des effets désastreux au point de 
vue de la morale. Elle dégrade totalement la femme « 
« Évidemment , dit Rossi , pour admettre de sembla- 
bles familles , et des familles où Ton ne s'égorge pas 
tous les jours , il faut supposer que les hommes sont 
accoutumés à regarder les femmes comme des usten- 
siles de ménage , sans y attacher plus d'affection (1). » 
Si la polyandrie n'est pas avantageuse aux époux , 
elle l'est encore moins aux enfants , dans l'impossibilité 
où l'on se trouve de reconnaître la paternité. Remar- 
quons , en outre , que , le rapport entre les deux sexes 
étant à peu près toujours le même , les maris , dans ce 
système , devront manquer à beaucoup de fenmies. 

92. De la polygamie. -^ Cette institution , toute 
mauvaise qu'elle est , serait encore préférable à la 
polyandrie; car si elle résulte d'un abus de la force de 
l'honune qui fait de la femme im instrument de plaisir, 
elle a au moins cet avantage que la femme est la pro- 
priété exclusive d'un seul , au lieu d'être le partage de 

(1) Ro88i,T. IV, p. 141« 
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plusieurs, ce qui exclut toute estime de Thomme pour 
elle. A la Tive répugnance qu'inspire naturellement à 
la femme ce système de Camille , on objecte l'exemple 
des Abyssiniens, chez lesquels la polygamie serait 
fayorisée par les femmes ; mais cela s'explique par des 
raisons politiques. Ces pays étant continuellement tour- 
mentés par la guerre et le pillage , la femme , dans ces 
guerres de famille à famille , cherche des appuis à son 
mari, en lui faisant contracter de nombreux mariages. 
L'effet déplorable de la polygamie est la dégradation 
de la femme ; cette dégradation amène le dégoût chez 
i'Jiomme , et le porte à se livrer à ces vices honteux 
qui sont très-répandus chez les peuples polygames. 

Pour essayer de justifier la polygamie, on a prétendu 
que le nombre des femmes est supérieur à celui des 
hommes : la chose n'est pas exacte. Les faits isolés que 
l'on cite s'expliquent par des guerres meurtrières qui 
avaient diminué le nombre des hommes, et oti le 
peuple vainqueur avait massacré tous les mâles , en 
épargnant les filles et les femmes. 

Nous venons de voir les inconvénients économiques 
et moraux de la polyandrie et de la polygamie. La mo- 
nogamie , au contraire , légitimée d^à par la morale , 
l'est aussi par ses effets avantageux sur la production ; 
tous les peuples civilisés l'ont adoptée. Les autres sys- 
tèmes , en amenant la dégradation de la femme , privent 
la production d'un de ses plus puissants auxiliaires. 
Le travail et l'épargne par la femme sont , en effet , 
inconnus dans les pays où ils sont établis. 
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93. Des enfante; énoncé de la question de 
population. — Le mariage , avons-nous dit , a pour 
but de perpétuer l'espèce humaine. Ceci nous amène- 
rait à traiter la question de population et à rechercher 
son influence sur la production ; nous ne pouvons que 
l'eflDeurer ici, nous réservant de l'approfondir quand 
nous nous occuperons de la distribution de la richesse , 
où elle trouvera naturellement sa place. 
. Il faut , à ce sujet , tenir pour démontrées les propo- 
sitions suivantes , savoir : qu'il y a une limite assi- 
gnable aux moyens de subsistance , et qu'il y a dans 
la population tendance à dépasser cette limite. Or, 
voici la marche que suit une population imprévoyante. 
Elle a le nécessaire et un peu de çupérflu ; son im- 
prévoyance lui enlève lé superflu et bientôt même une 
partie du nécessaire. Dans cet état de dénuement qui 
s'aggrave , l'homme résiste assez long-temps à la souf- 
france ; mais les enfants , moins robustes , sont em- 
portés les premiers , et la mortalité continue jusqu'à ce 
que la mort ait fait assez de vides pour rendre le néces- 
saire aux survivants. 

Cette série de faits reconnus par tout le monde a 
donné lieu à deux systèmes, l'un préventif, l'autre 
répressif par l'inaction. Les partisans du premier sys- 
tème se proposent d'empêcher l'excès de population , en 
en montrant les conséquences inévitables. D'après les 
partisans du second , on n'a pas à s'en inquiéter : jamais 
il n'y a plus d'hommes que de moyens d'existence. 
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94. Des encoaragemeiito an mariage. — Nous 

n'entrons pas ici dans la discussion de ces deux grands 

systèmes , discussion qui trouvera sa place à Toccasion 

du paupérisme. Demandons-nous seulement si , au point 

de \ue de l'économie politique , on doit encourager le 

mariage. L'affirmative a été long-temps l'opinion reçue. 

Les législateurs ont cru que la prospérité de l'État et 

\a richesse sociale trouvaient avantage à l'encourager. 

Aujourd'hui , il ne faut pas hésiter un instant à déclarer 

que tous les encouragements directs ou indirects sont 

inutiles ou nuisibles. 

a En effet , dit Rossi , si les moyens d'existence sont 
suffisants , s'il y a pour chacun de quoi entretenir une 
famille et surtout s'il y a de quoi l'entretenir confor- 
tablement , s'il y a non-seulement le strict nécessaire , 
mais encore la possibilité de quelques jouissances , en- 
courager au mariage , au développement de la popular 
tion j est chose parfaitement inutile. » L'homme trouve 
dans le mariage , en lui-même , im stimulant bien plus 
puissant que tous les encouragements que les gouver- 
nements pourraient donner, et l'on ne pourrait citer un 
seul cas où , dans de pareilles conditions , la population 
ne se soit considérablement développée. Que si les 
moyens d'existence manquent , si Ton ne peut élever 
ses enfants , tout encouragement est nuisible ; « c'est 
en même temps ôter quelque chose à ceux qui ont 
à peine assez pour eux-mêmes , et préparer des souf- 
frances et une mort prématurée à ceux qui naîtront 
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plus tard (1). » Cette vérité n'avait point échappé à 
Montesquieu ; voici ccnnment il s'exprime à cet égard : 
« Partout où il se trouve une place où deux personnes 
peuvent vivre commodément , il se fait un mariage. La 
nature y porte assez lorsqu'elle n'est point arrêtée par 
la difficulté de la subsistance. Les peuples naissants 
se multiplient et croissent beaucoup. Ce serait ehes eux 
une grande incommodité de vivre dans le célibat , ce 
n'en est point une d'avoir beaucoup d'enfants : le con- 
traire arrive lorsque la nation est formée (2) . » 

Les faits viennent démontrer la vérité de ces asser- 
tions . On ne peut nier que les Arabes ne soient encouragés 
fortement à l'accroissement de la population , puisque 
la loi de Mahomet promet le ciel à celui qui a dix 
enfants. Ils ont , de plus , un grand intérêt à avoir une 
famille nombreuse , car c'est un élément de puissance. 
Et cependant , chez eux , il n'y a pas de nombreuses 
populations. Pourquoi ? Parce que leur développement 
est arrêté par le manque de subsistances. Les Romains 
avaient cru stimuler la population tant par des primes 
que par des peines. Les lois caducaires accordaient 
des prérogatives à ceux qui avaient le jns Uberorum , 
et édictaient des peines contre les célibataires et contre 
ceux qui n'avaient pas d'enfants. Mais ces dispositions 
législatives ne produisirent pas les effets qu'on en at- 
tendait. L'abaissement du chiffre de la population tenait 



(1) Ro88i,T.IV, p.125. 

(S) Montesquieu , Hv. XXIU , chap. 10. 
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à des causes que ces lois étaient impuissantes à vaincre. 

A cette époque , la débauche et Timmoralité étaient à 

leur apogée , et le Christianisme seul pouvait régénérer 

l'ancien monde. « Toute digne était brisée , dit Rossi , 

le torrent avait débordé de toutes parts , et certes ce 

n'étaient ni les simagrées d'un prêtre de Jupiter ou 

d'Apollon , ni les exhortations d'un philosophe païen , 

ni les décrets d'un législateur civil qui pouvaient de 

nouveau lui creuser un lit et le contenir dans ses 

limites (1). » 

Ces législations , tendant à l'accroissement de la po- 
pulation » ont été en vigueur depuis Auguste jusqu'à 
Constantin et Justinien ; mais elles n'ont pu parvenir 
à repeupler les campagnes , qui sont encore désertes ; 
elles n'ont pas davantage réformé les mœurs , qui 
étaient trop profondément viciées : il ïallait , pour cela , 
une révolution plus complète. 

Ce que nous venons de dire est également appli- 
cable aux lois qui exemptent d'impôt les pères de 
dix ou douze enfants, qui dispensent de la conscrip- 
tion, etc. Aussi toutes ces dispositions contenant des 
encouragements pour Faccroissement de la population 
sont- elles formellement désavouées par l'économie 
politique. Si le& moyens d'existence sont suffisants , 
la population se développe d'elle-même et sans elles ; 
s'ils ne sont pas suffisants , ou ces lois n'y font rien , 
ou , si les hommes se laissent aller à les suivre , les 

(i) Itossi, T. Vf, p. 130. 
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résultats sont la misère , la soufiErance et la mort. 
« Avant de songer à la population , dit Rossi , il faut 
songer à ce que le travail ait une récompense suffisante. 
Il faut trouver des moyens de subsistance avant de faire 
des mariages. D'ailleurs , il ne s'agit pas d'avoir beau- 
coup de mariages et une grande population ; il s'agit 
d'avoir une population saine et robuste , qui sera plus 
utile pour la production qu'une nombreuse population 
paralysée par les maladies et la misère. Et même, dans 
le premier cas , la population augmentera plus vite , 
car le chiffre de la vie moyenne sera plus élevé ; tandis 
que , dans l'autre hypothèse , on n'obtiendra qu'une 
effrayante mortalité. » 

95. Des conditions da mariage. — L'âge auquel 
on peut se marier varie avec les différents pays. Le 
Code Napoléon l'a fixé à 15 ans pour les fenunes et 
18 ans pour les hommes. Cette limite est plus satis- 
faisante que celle du droit canon , qui permettait le 
mariage à un âge beaucoup trop précoce , habituelle- 
ment 12 ans pour les femmes et 14 pour les hommes. 
La science économique ne donne pas de règle fixe à 
cet égard ; elle ne reconnaît qu'un mariage raisonnable : 
c'est celui qui se forme seulement alors que ceux qui 
s'unissent , d'ailleurs pubères , ont les moyens d'en* 
tretenir une famille. Une pareille théorie , contraire à 
nos idées sur la liberté , serait impossible dans notre 
législation. 

La loi civile exige encore pour la validité du mariage 
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le consentement des parents. Cette disposition ne peut 
qu'être approuvée par réconomiste , car elle peut servir 
à empêcher les unions imprudentes et précoces. Il im- 
porte , en effet , que la famille , juge impartial et 
éclairé , soit appelée à s'assurer si les moyens d'exis- 
tence seront suffisants pour le futur ménage , chose 
que la légèreté des époux et leur confiance en l'avenir 
leur feraient trop souvent négliger. 

Plusieurs raisons économiques justifient la prohibi- 
tion du mariage entre proches parents. D'abord, le 
croisement de races , qui est favorable au développe- 
ment et à l'amélioration de l'espèce. En second lieu , 
les conjoints étant pris dans des familles séparées j le 
mariage amène plus de mouvement dans les fortunes. 
Enfin , il y a une garantie pour les mœurs dans cette 
disposition de nos lois. Il fallait ^ne barrière infran- 
chissable en présence de l'intimité des rapports entre 
parents ; à la facilité de la faute il fallait opposer la 
difficulté de la réparation. A quel degré de parenté le 
mariage doit-il être permis? C'est une question de droit 
civil. Notre Code le permet entre cousin et cousine, 
le droit canon pousse les défenses beaucoup trop loin. 

96. Rapports entre les conloints. — La femme 
a eu des conditions bien diverses , depuis l'esclavage 
jusqu'à l'égalité avec l'homme. Nous avons déjà dit 
que la liberté était de beaucoup préférable , parce 
qu'elle intéresse la femme à la prospérité du ménage , 
dont le bien-être s'accroît par l'économie et l'épargne. 

13 • 
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Quant aux occupations de la femme , elles doivent , 
autant que possible , lui pennettre de rester au foyer 
domestique; l'intérêt de la famille et des enfants le 
demande également. La femme doit être égale au mari ; 
le pouvoir marital doit seulement avoir pour miâsion 
de prévenir ranarchie dans la famille» Dans le mariage, 
conune dans toute société , il Cedlait un chef ; il était 
naturel de choisir celui qui était plus à même d'exiercer 
une autorité protectrice. C'est la théorie de notre Code, 
qui déclare la femme capable , si ce n'est lorsqu'elle 
est mariée. Nécessité d'établir la hiérarchie dans la 
famille , telle est la seule cause raisonnable de cette 
disposition relative à l'épouse. Quant aux prétendues 
raisons qu'on a voulu opposer, la faiblesse et l'incar 
pacité de la fenune , elles sont dénuées de fondement ; 
et l'on doit considérer comme également absurdes, 
la tutelle perpétuelle des femmes , et la coutmne de 
ces pays où le témoignage de deux femmes ne vaut 
que celui d'un homme. En résumé , la femme doit 
être l'auxiliaire et la compagne du mari , et ce dernier 
lui doit la protection , non du maître , mais de l'ami. 

97. Effets du maria8;e qnant aax biens. — 

L'inaliénabilité de U dot produit de mauvais efifets au 
point de vue économique ; .elle retire , en effet , du 
commerce les biens dont elle se compose , et dans les 
cas même où il est possible de les vendre , il faut de 
longues et dispendieuses formalités. En outre , dans 
notre législation, la dot est souvœt environnée de 
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garanties exagérées. C'est ainsi qu'une dot de 10,000 
francs frappe d'une hypothèque tacite tous les biens 
du mari , quand même ils auraient une valeur de plus 
d'un million. 

98. Rapports entre les parents et les enfants. 

— Ces rapports ont éprouvé de grandes vicissitudes , 
depuis l'époque où l'enfant esclave était la propriété 
du chef de famille , qui avait sur lui droit de vie et 
de mort , jusqu'à nos jours , où la majorité rend le 
fils libre , tant pour sa personne que pour ses biens. 
Ce dernier état , dans lequel le père doit la protection 
à son fils , et le fils , le respect au père , est le meilleur 
au point de vue économique. En effet , cette émanci- 
pation des enfants leur donne un pécule qui leur est 
propre , une liberté d'action , et enfin cette responsabi- 
lité personnelle dont nous avons déjà eu plusieurs fois 
l'occasion de constater l'utilité pour la production. 
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CHAPITRE XIV. 



DU GOUVERNEMENT. 



SECTION Ir". — DU 60UV1EKNK1IKNT BN gAnÉBAL. 

Sommaire. — 99. Homogénéité de race, de langue, de religion, etc. 
— 100. De la Capitale.— iOi. Nécessité d'an gouvernement pour 
la défense de Tassociation. — lOÎ. Des diverses Écoles touchant le 
meilleur mode de gouvernement : École historique , École théorique , 
École éclectique. — I03. De Tapplication de ces théories. 

99. Homo8;ènéité de race, de langne, de reli- 
pon, etc. — Les individus étaDt réunis en famille, 
ainsi que nous venons de le voir, les familles s'agglo- 
mèrent et forment les peuples. La vitalité d'un peuple 
dépend de certaines conditions : la race , la langue , la 
religion , tout doit être homogène , pour que l'assimila- 
tion soit non-seulement complète, mais possible. Toutes 
les institutions doivent tendre à l'unité politique , non 
pas à cette unité absorbante d'une centralisation exa- 
gérée , mais à une unité mélangée de liberté qui n'obli- 
gerait pas de remonter aux sommités gouvernementales 
pour le règlement des plus minutieux détails. Nous 
voyons aujourd'hui , par ce qui se passe en Autriche , 
tonte l'importance de l'assimilation ; elle a manqué dans 
l'agglomération des peuples divers qui composent cet 
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empire ; et l'on peut prévoir que le moment n'est pas 
éloigné où s'accomplira la dislocation de ses éléments 
hétérogènes. 

100. De la Capitale. — L'unité politique exige un 
centre d'action , c'est-à-dire une Capitale qui doit autant 
que possible ^ trouver dans le lieu où se croisent les 
lignes du mouvement industriel du pays. L'absence 
d'une Capitale pourrait s^opposer à la formation durable 
d'un peuple, ou du moins la retarder: c'est l'opinion de 
certains publicistes au sujet de l'Italie. D'après eux, 
elle ne pourrait de long-temps parvenir à une unifica- 
tion sérieuse en présence des divers centres, jaloux les 
uns des autres y qui voudraient chacun se placer à la 
tête du peuple Italien. 

101. Nécessité d'un 8;oavememeiit poar la 
défense de l'association. — Le peuple , une fois 
constitué sur les bases que nous avons indiquées , doit 
se défendre contre deux sortes de dangers : les dangers 
extérieurs , qui résulteraient de l'ambition des peuples 
voisins j et les dangers intérieurs , que les membres 
eux-mêmes de l'association pourraient lui faire courir, 
en se laissant aller à leurs mauvaises passions ou en 
abusant de leur liberté. 

Pour atteindre ce double but ,* chaque citoyen fait le 
sacrifice d'un peu de liberté , pour le bien général ; de 
sorte que si chacun est libre de se conduire comme il 
r entend , c'est à condition qu'il ne nuise ni à son sem- 
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blable ni à l'association tout entidre. Mais , pour que 
cette aliénation d'une partie de liberté ne d^énèrepas en 
asservissement et en esclavage, il ne faut pas que ce soit 
la volonté d'un individu qui puisse exiger le sacrifice de 
la liberté ou commander quelque chose qui lui serait 
contraire. Il sera indispensable que cette obligation 
vienne de la loi : l'association devra donc établir ane 
législation râlant les droits et les devoirs des divers 
citoyens entre eux et des citoyens envers l'État. La 
liberté , en effet , exige le droit. « Le droit j dit M. Jules 
Simon y est en même temps la règle et la mesure de la 
liberté. De même que le droit est impossible sans la 
liberté parce qu'il manque de matière j la liberté est 
impossible sans le droit parce qu'elle manque d'essence. 
Les théoriciens , qui croient servir la liberté en d^nan- 
dant la liberté absolue et sans limites , se confondent 
dans leurs pensées ; car la liberté de tout faire est la 
négation de la liberté, la négation de la société, la 
négation de l'humanité. En effet j si ma liberté n'a 
d'autre mesure que ma puissance , j'appartiens i' ma 
puissance , et le monde appartient à la force. Le 
droit s'enfuit , et , en fuyant , il emporte avec lui la 
liberté (1). » 

Mais à qui aj^iartiendra la mission de défendre la 
société contre les peuples voisins , d'aj^liquer aux 
divers citoyens la législation existante , de maintenir 
la sécurité et la tranquillité dans le pays ? Ce sera au 
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(i) Jdei SîmoB , Dé la libetté, T. I , ^. îli. 
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GcKuyerneineiit , qu'il s'appelle royauté , empire ou 
république. 

1 02. Des dlTenes. È^cies mit le meilleur mode 

dm ffonyenieaieiit.*^ Nous allons emprunter àRoBsi, 

qui a élucidé ces questions, les théories mises en avaai 

par les publicîstee sur le meilleur mode d'organisation 

sociale* Trois écoles se sont formées à ee sujet : l'école 

historique , l'école théorique et l'école éclectique. 

L'ÉcotB HiSToaiQW admet le fatalisme. D'après ses 
psrtisaas y les éléments et les tendsmcea des sociétés 
sont des données sur lesquelles nous ne pouvons rien , 
qui se modifiait par telle ou telle cause propre i chaque 
peuple* fw suite , chaque peuple est à chaque époque 
ce qu'il peut être. Le dévelof^ement social s'opte par 
une sorte de « cristallisation spontanée », qu'il faut 
laisser à elle* même, et que l'homme ne peut que 
dâranger. Tout ce que peut faire le Gouvernement , 
e'est de régulariser le mouvement, d'écarter les ob*- 
stacles , de prévenir les accidents et les dérangements 
âefaeux. Les partisans de cette école cherchât dans 
leurs travaux à recueillir les faits et à en découvrir la 
raison, ils expliquent le présent par le passé , et le 
présent pour eux est , en quelque s<Hrte ^ le révélateur 
de l'avenir. 

L'École théobique suit une marche différente. Pour 
eUe, pareillement f les forées et les éléments sont 
donnés : ce sont les forces de la nature humaine et 
celles de la nature matérielle au milieu de laquelle 
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rhomme a été placé. Mais si , au moyen de ces élé- 
ments , on arrive à des systèmes divers , comme il n'y 
a qu'une seule vérité , il n'y a qu'un système qui soi^ 
bon et vrai , et Ton doit combin^er tous les éléments de 
manière à arriver à ce système préférable aux autres ; 
on ne doit pas subordonner la raison humaine à l'ins- 
tinct, l'action réfléchie à l'action irréfléchie et spon- 
tanée. Le travail et l'art, la religion et la science , le 
droit et la politique , doivent être combinés de manière 
à arriver au meilleur résultat. Mais ici un embarras se 
présente : que la société soit bien ou mal organisée , 
cette société existe ; car les faits , les résultats sociaux 
ont précédé la théorie. Celle-ci tend à les remplacer; 
mais par quel moyen? Les partisans de l'école théo- 
rique se sont divisés sur le mode à employer : les uns , 
comme les Lycurgue , les Platon , ont voulu imposer 
leurs théories ; les autres veulent les faire adopter par 
le progrès des lumières , par l'instruction , par les 
exemples ; en un mot , par un travail persévérant de 
rénovation sociale. 

D'après la troisième école , rÉcoLE éclectique , cer- 
taines choses devraient être laissées à elles-mêmes , 
tandis que d'autres devraient être réglées, organisées 
et même imposées. 

103. De l'application de ces théories. — Ces 

Écoles ont donné naissance à divers systèmes. Suivant 
le premier, l'association devrait exister dans. le seul 
but de la défense et de la protection communes. Dans 
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cette association purement politique , tout le reste de- 
vrait être laissé au libre arbitre et à la disposition de 
chacun , qui opérerait seul ou par des associations indi- 
viduelles. 

D'après le second système , au lieu de laisser tout 
le reste à l'action individuelle et aux associations par- 
tielles y on doit le régir par une association directe et 
générale. Mais ici on n'est plus d'accord : d'après les 
uns j cette association directe et générale, qui n'est pas 
seulement politique mais qui embrasse tout , doit seu- 
lement être conseillée , et l'on doit s'efforcer de la voir 
s'établir par la diffusion des lumières et des exemples ; 
d'après les autres , elle doit être imposée. Ce dernier 
système est celui des Socialistes modernes. 

Dans le système de l'École éclectique, le rôle du 
Gouvernement ne doit pas se borner à la politique; 
mais il doit aussi régler un grand nombre de questions 
qui lui sont étrangères. 

Nous ne nous étendrons pas plus longuement sur ces 
diverses Écoles et sur les systèmes auxquels elles ont 
donné naissance ; nous allons seulement nous borner à 
exprimer notre opinion sur les questions les plus im- 
portantes. Cet examen nous parait indispensable ; car, 
partisan du système éclectique , nous ne pensons pas 
que des questions si diverses soient susceptibles d'être 
systématiquement résolues , et , quelque opposé que 
nous. soyons à l'intervention continue et forcée du Gou- 
vernement dans toutes choses , nous croyons cependant 
que , dans certains cas , cette intervention aura incon- 
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testablement la plus grande utilité. C'est ce dofiit on 
pourra Juger par Texposé qui va suivre , et dans lequel 
nous serons amené , ainsi que le porte notre pn>^ 
gramme , à traiter notamment de la sécurité j de la pro- 
priété , de l'hérédité et de l'intervention de l'État dans 
l'industrie. 



SECTION n. — DES ATTBIBimONS FOLITIQUBS IT CIVILES 

DU GOnVEBNElIENT. 

« 

§ 1«. — Bé la sécurUé. 
Sommaire. — 104. De la défense de la nation. — 105. De la sûeeté 

publiqilB.. 

104. De la défense de la nation. — Noua n'avons 
pas à insister beaucoup sur ce qui concerne la défense 
de la nation : chacun comprend que l'indépendance est 
la première condition de la richesse d'un Etat. Nous 
ne nous arrêterons pas non plus sur les rapports des 
nationaux d'un pays avee ceux d'un pays voisin , ainsi 
que sur les rapports de nation à nation. Avons-nous 
besoin de faire remarquer toute Timportance des ques 
tiens qu'ils font naStre au point de vue qui nous occupe, 
et que r^erment les mots alliance^ guerre^ traités 
de commence, etc.? Constatons, en outre, la vive im* 
pulsion que donne à la production de la richesse la 
oertitude pour les citoyens d'un pays de voir leurs 
droits protégés et garantis par un Gouv^nement fort 
et respecté de tous. 
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105. Se la «ûreté pnUiqae.'^ Quant à son action 

ixitérieiure , le Gouvernement doit , en première ligne , 

maintenir la tranquillité et la sûreté publique par 

l'exécution des lois ; sans cela , la société n'est pas 

possible et la production l'est encore moins. Du reste , 

tous les Économistes sont d'accord pour reconnaître 

cette attribution au Gouvernement. 

Nous avons eu plusieurs fois déjà l'occasion de mon- 
trer comment la sécurité est indispensable à la produc- 
tion. « Sitôt que la sûreté diminue , dit M. Dunoyer, le 
travail se ralentit ; le désordre s'aggravant et se prolon- 
geant , le travail se décourage et s'arrête ; les valeurs 
existantes sont consommées ; la misère fait irruption ; 
la population décroît : ralentissement du travail , appau- 
vrissement, dépopulation j tel est l' enchaînement d'effets 
désastreux qui se manifeste inévitablement partout où 
la sûreté vient à manquer ; et ces effets sont d'autant 
plus sensibles , que le trouble et le découragement ont 
plus d'intensité et de durée (1). » M. Garnier, qui cite 
ce passage , ajoute : « L'histoire contemporaine est 
pleine de faits à l'appui de ces pardes de l'illustre 
Économiste; toutes les fois que la guerre civile ou 
étrangère vient à se produire quelque part , les gou- 
vernements sont conduits à faire sur la production 
générale des prélèvements plus considérables. Les po- 
lices sont plus ombrageuses j la justice moins impar- 

' ' °- • " -~ ■ ' - ■- ■- ---1 T-- - 1 - 

(1) DuDoyer, De la liberté du travail, T, IQ , p. 87. 
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tiale , les personnes et les propriétés moins garanties ; 
en un mot, la sécurité moins grande. Il en résulte sur 
les points les plus menacés une stagnation de toutes 
les affaires , la suspension d'un grand nombre de tra- 
vaux , la fuite ou la dissimulation des capitaux mobiles 
et circulants , la cessation du travail , la misère géné- 
rale et les souffrances qu'elle entraine (1). » 



§ n. — De la propriété. 

Sommaire. ^ 106. Nécessité et légitimité de la propriété indiTidnelIe » 
propriété da travail ; propriété du capital ; propriété foncière ; propriél^ 
intellectaelle. — 107. Da droit de disposer , conséquence du droit de 
propriété. 

106. Nécessité et légitimité de la propriété 
individaelle. — De la sécurité nous passons à une 
autre condition qui n'est pas moins utile à la pro- 
duction y c'est-à-dire à la légitimité et à la nécessité de 
la propriété individuelle contestées seulement par les 
Socialistes. 

Les considérations que nous avons développées dans 
le cours de cet écrit nous dispensent d'entrer dans de 
grands développements pour montrer conunent la jus- 
tice et l'utilité sociale s'accordent pour établir la néces- 
sité de la propriété. Gomme nous l'avons déjà dit , il 
n'est rien de plus sacré que le travail ; et j toute pro- 



(i) Gamier» loo, eit.f p. 119. 
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pi*iété , toute production de la part de Thomme tirant 
sa source du travail , rien n'est conséquemment plus 
S3cré et plus légitime que le droit de propriété. 

Que si la légitimité de la propriété des fruits du tra- 
vail ne peut être contestée, il en est de même de celle 
du capital. Ainsi que nous l'avons vu , en effet , le capital 
résulte de l'épargne ; l'homme n'a de capital que parce 
qu'au lieu de dépenser immédiatement et d'appliquer 
à la satisfaction de ses besoins présents les produits de 
son travail , il les a mis en réserve , soit pour ses besoins 
à venir, soit pour ses enfants. Pour rappeler une ex- 
pression que nous avons empruntée à un Économiste , 
le capital est du travail accumulé. Or, la propriété du 
travail passé est tout aussi légitime que celle du tra- 
vail présent. 

Quant à la propriété foncière , puisque c'est au tra- 
vail et au capital qu'elle doit sa fertilité , sa légitimité 
ne peut pas davantage être mise en doute. Gomme l'a 
prouvé un Économiste que nous avons déjà cité , les 
produits de la terre , lorsqu'elle est inculte , sont à peu 
près insignifiants : c'est le travail seul qui la féconde. 
Tous les fruits , toutes les productions de la terre ne 
sont rien à l'état sauvage. Nos fruits les plus succu- 
lents ne présentent , à l'état de nature , qu'un noyau 
revêtu d'une peau plus ou moins sèche , sans suc ni 
saveur. 

On a cherché à contester la légitimité de la propriété 
dans certains cas particuliers , tels que ceux d'occupa- 
tion, d'invention de trésor, etc. Mais dans ces cas 
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encore il y a un certain travail j et il est juste de rendre 
propriétaire celui qui Ta fait plutôt que tout autre 
individu ou même que la société. On objecte contre le 
principe de la propriété foncière la violence et la spo- 
liation , qui en ont été le plus souvent la oauae à son 
origine. Il est, en effet , peu de propriétés territoriales 
qui n'aient eu une cause violente. Différentes races 
d'hommes, différents peuples se sont superposés les 
uns aux autres , et pour chacun d'eux la conquête et 
la spoliation ont été les seuls titres d'acquisition. Mais, 
comme le fait remarquer M. Thiers au sujet de notre 
territoire , si la conquête a été la cause primordiale de 
la propriété du sol que nous occupons , il ne faudrait 
pas croire qu'il eût alors une grande importance ; car, 
à mesure que l'on se rapproche de notre époque, la 
propriété territoriale représente une portion de plus en 
plus forte de capital et de travail. « Les champs que 
les Romains enlevèrent aux Gaulois, dit M. Thiers, 
étaient peu considérables ; car le sol était à peine cul- 
tivé , et ressemblait aux forêts que les Américains con- 
cèdent aujourd'hui aux Européens. Les Barbares le 
trouvèrent dans un état peu différent. Mais c'est att^ 
tout pendant les siècles qui ont suivi et sous la régime 
féodal que le défrichement a commencé et continué sans 
interruption; ce qu'indique le nom de roture , venant 
de ruptura, donné à toute propriété qui avait le défri* 
chement pour origine. Toute terre roturière venait par 
conséquent du travail le plus respectable , et c'était le 
plus grand nombre ; car les terres anoblies avec le 
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temps , à cause de celui qui les possédait , avaient corn- 
mencé par être des terres roturières (1). » 

Pour éviter de remonter à des époques si éloignées 
et* j usqu'au premier propriétaire d'une terre quelconque, 
toutes lès nations civilisées ont admis le principe de la 
prescription y afin d'amener la stabilité dans la pro* 
priété foncière. De ce principe , il résulte que celui qui 
a possédé pendant un certain nombre d'années est con- 
sidéré comme légitime propriétaire , et cela par deux 
raisons : la première , c'est qu'il est censé avoir acquis 
l^itimement la propriété ; la seconde , c'est que son 
travail et ses capitaux , consommés sur ce fonds de terre 
pendant un certain temps , l'ont rendu fertile , et ont 
contribué à l'accroissement de la richesse sociale qu'ap* 
pauvrissait l'inaction de l'ancien propriétaire* 

Enfin , la propriété intellectuelle , qui , par le fait , est 
la moins contestable puisqu'elle a uniquement sa source 
dons le travail, est cependant celle qui, dans nos 
mœurs et dans notre législation , est la moins protégée. 
On sait, en effet, que la propriété littéraire et les 
inventions n'appartiennent à leurs auteurs que pendant 
un temps limité » à l'expiration duquel elles tombent 
dans le domaine public. Ajoutons toutefois que la re- 
nommée et la gloire peuvent être considérées comme 
une sorte de compensation pour les auteurs qui ne reti- 
rent pas de leurs travaux tous les profits qu'ils seraient 
légitimement en droit d'en attendre. 
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(1) De la propriété 9 liv. I , ch. XIII. 
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Nous avons dit que Tutilité sociale réclame aussi 
Tappropriation individuelle , et exige qu'elle soit éta* 
blie sur des bases fixes et immuables. Nous n'avons 
pas à entrer dans de longs détails à cet égard ; car nous 
avons eu , plusieurs fois déjà , l'occasion de montrer 
que le système socialiste , qui réclame l'appropriation 
collective en faveur de l'État , porterait un coup funeste 
à la production et par suite à la richesse sociale , en lui 
enlevant son plus puissant mobile, le stimulant de 
l'intérêt personnel. 

107. Du droit de disposer, conséquence du 
droit de propriété. — La principale conséquence 
du droit de propriété est le droit de disposer de la 
chose. On a fortement critiqué ce «droit , surtout quant 
à la faculté de tester, c'est-à-dire de disposer d'une 
chose pour le moment où l'on ne sera plus. Quand bien 
même il serait prouvé que cette faculté ne vient pas du 
droit naturel , que la continuation de la volonté , après 
la mort d'un individu , ne tire sa source que de la 
législation civile ( ce qui pourrait être , à bon droit , con- 
testé) , on ne pourrait révoquer en doute la légitimité 
de ce droit , soit au point de vue de l'utilité sociale , 
soit au point de vue de la science économique. En 
effet , dans cette chose qu'il a produite , cet homme 
mort aujourd'hui a mis une partie de lui-même ; il y a 
mis sa force , son activité , sa vie , et , s'il ne reste plus 
rien de lui comme homme , son travail n'en subsiste 
pas moins. 
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Nous disons que l'utilité sociale réclame ce droit. Et 
en effet , si Thomme n'est pas assuré qu'il pourra dis- 
poser de son patrimoine pour le temps où il ne sera 
plus ; s'il n'est pas certain que ses dernières volontés 
seront exécutées j et que ses biens passeront aux per- 
sonnes qui lui sont chères y à ses enfants , à ses parents 
ou à ses amis y il ne produira plus ; et non-seulement 
il cessera de produire , mais encore il dissipera et em- 
ploiera à la satisfaction de ses désirs y quelque factices 
et quelque frivoles qu'ils soient , tous les produits de 
son travail antérieur. De la sorte y la société verrait 
diminuer et y pour ainsi dire , disparaître ce grand 
levier de la richesse sociale , qui s'appelle le capital. 

Cette nécessité du droit de disposer par testament 
est encore plus évidente quand il s'agit de la propriété 
foncière. Dans ces biens y en effet , les fruits du travail 
ne sont pas toujours immédiats. Il est un grand nombre 
de travaux et d'améliorations qui ne donneront ' des 
produits qu'après de longues années y et dont le pro- 
priétaire ne verra pas même les fruits s'il est avancé 
en âge. « Arbores seret diligens agricola, quarum aspiciet 
baccam ipse nunqvâm »^ disait l'orateur romain (1). 

Supprimez l'hérédité et vous supprimerez toutes les 
améUorations et toutes les productions agricoles qui ne 
doivent pas donner de produits immédiats. Vous trans- 
formez le propriétaire en un fermier dont le bail est de 
courte durée. 



(1) Ch.,Tiue.,lib.I, U. 

14 
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%UL— Mk ta réierve Ug$h. 

SOMHAIRB. — 108. L*utiIiU sociale la réclame. — i09. La résenre est 
conforme à la justice et I Tégalité. — ilO. La réierte n'est pas con- 
trairt i l'autorité paternelle. — 111. Réponse aui objections tirées 
des Avantages économiques. — 112. La moralité de la famille exige la 
réserve. 

108. VntUlté sooifile la réolameb — Non» boiv 
lierions ici ces considérations sur la propriété , si notre 
savant professeur d'économie politique n'avait émis 
dans une de ses dernières leçons une opinion à laquelle 
nous ne pouvons nous rallier : nous voulons parler de 
la critique qu'il a faite des dispositions de notre légis- 
lation ayant trait à la réserve légale dans les succes- 
sions (1). 

Après avoir reconnu tpus les avantages résultant de 
notre droit nouveau , qui a aboli le droit d'aînesse ^ les 
substitutions , les majorata , ainsi que les retraits féo- 
daux , et qui a établi l'égalité des partages dans les 
successions ab inteslat, M. Passy critique le système 
de notre Gode ^ en ce qu'il n'admet pas la liberté illi* 
mitée de tester, et qu'il établit une réserve au profit 
des ascendants et des descendants» Malgré toute Tha- 
bilelé qu'a déployée l'éminent professeur dans le dé- 
veloppement de sa théorie, notre opinion n'en a pas 
été ébranlée. 

Gomme on a pu le voir dans le cours de ee travail , 

(1) Voir le résumé qu'en a publié le Messager iu Midi du ttjtpxief 1891. 
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nous fiommes , noiis aussi , grand partisan de la liberté 
individuelle. Nous avons repoussé , autant que nous 
l'avons pu , toute intervention de l'État qui aurait eu 
pour résultat d'amener, soit l'absorption de toutes les 
forces individuelles à son profit , soit l'action préventive 
de la police ; mais , tout en préférant le système de la 
liberté , nous n'en reconnaissons pas moins la justice 
et la nécessité des lois de police et de sûreté, qui 
cependant apportent toutes des restrictions à la liberté. 
De même , tout en demandant pour la propriété le plus 
de garanties possible, nous ne pouvons critiquer le prin- 
<5tpe des servitudes légales et de l'expropriation pour 
utilité publique , qui , elles aussi , contiennent des limi* 
iations à la liberté de disposer. 

Les mêmes règles doivent s'appliquer à la question 
qui nous occupe. Sans parler ici des causes politiques 
qui ont pu paraître exiger une réserve légale au profit 
des enfttnts et qui ont encore de profondes racines 
dans notre pays y nous allons essayer de répondre aux 
objecticms proposées en faveur du système contraire. 
On a dit d'abord que la réserve était une atteinte 
pwtée au droit de propriété et à la liberté individuelle. 
C'est , en effet , une atteinte portée à la liberté illimitée , 
mais non pas à la liberté telle que nous la comprenons. 
Le propriétaire ne doit avoir la faculté illimitée de 
disposer de ses biens que dans le cas seulement où il 
n'a ni descendants ni ascendants. M. Bigot de Préa* 
menou , dans son exposé des motifs de la loi sur les 
donations entre vifs et les testaments , disait au Corps 
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législatif : « Les père et itière qui ont donné Texistence 
naturelle ne doivent point avoir la liberté de faire ar- 
bitrairement perdre , sous un rapport aussi essentiel , 
l'existence civile ; et , s'ils doivent rester libres dans 
l'exercice de leurs droits de propriété , ils doivent aussi 
remplir les devoirs que la paternité leur a imposés 
envers leurs enfants et envers la société. C'est pour 
faire connaître aux pères de famille les bornes au-delà 
desquelles ils seraient présumés abuser de leur droit de 
propriété , en manquant à leurs devoirs de pères et de 
citoyens, que, dans tous les temps et chez presque tous 
les peuples policés , la loi a réservé aux enfants , sous 
le titre de légitime , une certaine quotité des biens de 
leurs ascendants. » Qu'on le remarque bien, en effet, 
ce n'est pas la loi qui limite la liberté de disposer, 
c'est la nature, que la loi se borne à interpréter. En 
se mariant, l'homme a su qu'il pouvait devenir père, 
et il a contracté l'obligation de réserver sa fortune à 
ses descendants ; du moment qu'il donnait le jour à ses 
enfants , il a renoncé à la liberté illimitée de disposer 
de ses biens. 

Avant d'être père il est fils , et il ne peut , sans 
blesser Téquité naturelle , laisser ses ascendants dans 
le besoin ; il n'a reçu la liberté illimitée de disposer 
de ses biens , qu'il tient peut-être de ses ascendants , 
que tout autant que ces ascendants seraient morts 
avant lui. « Il est sans doute à présumer, dit encore 
M. Bigot de Préameneu , que chacun , en suivant son 
affection, ferait de sa fortune la répartition la plus 
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convenable au bonheur de sa famille et aux droits na- 
turels de ses héritiers les plus proches , et que cette 
afifection serait encore moins sujette à s'égarer dans 
le cœur de celui qui laisserait une postérité. Mais lors 
même que la loi a cette confiance, elle doit prévoir 
qu'il est des abus inséparables de la faiblesse et des 
passions humaines, et qu'il est des devoirs dont elle 
ne peut en aucun cas autoriser la violation (1). » 

109. La réserve est conforme à la justice et à 
l'égalité. — On a dit encore que la réserve était con- 
traire à la justice et à l'égalité : à la justice , en ce que 
le père ne pouvait plus déshériter un enfant qui se 
conduisait mal et avantager celui qui se conduisait 
bien. Remarquons d'abord que la quotité disponible, 
lorsqu'elle est assez étendue , comme dans notre Gode, 
permet de parer à ces inconvénients dans une juste 
mesure. Nous ajouterons , d'ailleurs , que l'on trou- 
vera bien peu de cas dans lesquels l'enfant soit assez 
coupable pour qu'il doive être entièrement déshérité et 
condamné à la misère ; d'autant que , si l'enfant a dé- 
mérité y la faute en est souvent au chef de la famille. 
Nous pourrions demander, enfin , de quel droit un père 
qui déshérite son enfant va le mettre à la charge de la 
société ; charge d'autant plus dangereuse que , dans 
l'hypothèse où nous nous plaçons , l'enfant ne sera pas 



(1) Locré , Législation dvUe , commerciale et criminelle de la France , 
T. XI,p. 3M. 
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scrupuleux sur la légalité des moyens qu'il emploiesra 
pour satisfaire ses besoins. 

L'égalité , a-t-ou dit encore y s'o{qpose au système de 
la légitime y parce que , dans ce système , l'égalité ne 
serait qu'apparente. A l'appui de cette opinion , on a 
cité les cas où l'un des enfants aurait fait un très-riche 
mariage , où un autre aurait une profession qui serait 
pour lui une grande source de richesse; on a ajouté 
que souvent le père pourrait avoir fait de grandes dé- 
penses pour l'un de ses enfants y avoir payé plusieurs 
fois pour lui des dettes considérables, ou lui avoir 
donné de grandes sommes de la main à la main, et 
l'on s'est récrié sur l'inégalité qu'il y aurait à voir, 
dans tous ces cas , chacun des enfants venir prendre 
une part égale dans la succession. 

D'abord , comme dit Rossf, qui avait réfuté déjà 
cette objection, à ceux qui proposent de pareilles 
hypothèses on pourrait répondre par d'autres bypo^ 
thèses , et , par exemple , supposer que l'enfant avan-» 
tagé ou ayant une grande fortune renoncerait à sa 
part de succession en faveur de ses frères. Que si l'on 
veut aller au fond de la question , on devra reconnaître 
que ces exemples ne sont pas à l'abri de toute critique. 
D'abord , pour ceux qui n'auraient pas une position de 
fortune aussi brillante que les autres , le père pourra 
diminuer la différence au moyen de la quotité dis- 
ponible. Quant aux autres exemples , la loi y a pourvu. 
Toutes les fois que le père aura fait de grandes avances 
à l'un de ses enfants y qu'il aura payé ses dettes y etc. , 
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eeloMî devra rapporter cet sottineft à la succeasioii (1). 
On a objecté , il est TPai , que les rapporta étaient une 
cause de diTîsion et de haine dans les familles. Y a^^tnen 
bien réfléchi ? Et n'estai pas permis de trouver un peu 
violent le remède proposé pour empêcher ces divisions 
et ces haines ? Pour nous , nous doutons fort que le 
droit de déshériter un enfant fût un moyen d'importer 
la bonne harmonie dans les familles. Enfin , quant au 
cas que Ton cite de l'inégalité dans le partage y cas 
dans lequel le père aurait avantagé un de ses enfants 
de la main à la main , nous avouons que nous ne 
pouvons comprendre comment l'égalité serait rétablie 
par la liberté- indéfinie de tester, f^ pore qui aurait 
avantagé ainsi indirectement un de ses enfants , ne le 
ferait -il pas dans de plus grandes proportions s'il 
n'était pas arrêté par la loi 7 

1 10. La réserve n'eel pae contraire à l'autorité 
paternelle* -^ On a dit , enfin ^ que la réserve portait 
atteinte à l'autorité paternelle. Remarquons d'abord 
que cette objection ne pourrait s'appliquer à la réserve 
des ascendants. Quant à l'autorité paternelle, qui serait 
atteinte en ce que le père ne pourrait faire de sa for^ 
tune l'usage qui lui plairait , la consacrer, par exemple, 
à doter sa ville ou son pays d'établissements utiles, 
nous avouons que cette raison nous touche peu y et 
nous trouvons beaucoup plus raisonnable que le père 



^■*«^M**^1*M***«*i*— ^*»<M^^b^>.— ^—^^M^^lfa^^ I I I I > tÉ < . 
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de famille s'occupe d'abord de l'avenir de ses enfants 
et leur consacre sa fortune , plutôt que de la dépenser 
en édifices ou en embellissements au profit de son 
pays. Remarquons, d'ailleurs, que la quotité dispo- 
nible lui laissera le moyen de satisfaire de semblables 
désirs , dans une proportion que la justice et la raison 
ne permettraient pas de dépasser. 

Quant à la question de savoir si l'autorité paternelle 
se trouve affaiblie en ce que les enfants tiennent leur 
fortune de la loi et non de la volonté de leur père , 
nous dirons que nous ne sommes pas de ceux qui pen- 
sent que la déférence et la gratitude dépendent néces- 
sairement , chez les enfants , de la part-plus ou moins 
grande que leur père leur donnerait dans sa succession. 
On a fait valoir encore en faveur du système que nous 
combattons une prétendue contradiction de la loi. Un 
père , a-t-on dit , peut se dépouiller de son vivant ; il 
peut dénaturer sa fortune , se ruiner, et il ne peut pas 
exhéréder ses enfants ! Mais qui ne voit que , loin d'être 
une contradiction , c'est au contraire le résultat d'une 
étude approfondie des sentiments de Thomme ? Par une 
profonde analyse du cœur humain , les législateurs 
savaient qu'un père ne se dépouille pas facilement de 
sa fortune ; qu'il ne se réduirait pas volontiers à vivre 
dans la misère , pour le plaisir de déshériter ses enfants ; 
tandis qu'il ne craindrait pas de les dépouiller lorsqu'il 
n'aurait plus d'intérêt personnel à conserver ses biens. 
Ajoutons que , même dans le cas où il en aurait dis- 
posé de son vivant à titre gratuit , le Code donne aux 
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réserrataireB l'action en rédaction des libéralités qui 
les dépouillent. 

111. RéponM aux obf ectiona tirèM dea aTan- 
tages ècoiumiiqaes. — 11 ne nous reste plus qu'à 
répondre aux objections prises des avantages économi- 
ques , qui résulteraient , dans le système contraire , de 
la faculté illimitée de tester. On se plaint de ce que le 
partage amène par ses formalités inévitables, ses frais, 
ses lenteurs , ses inventaires , une source constante 
d'embarras , de difficultés et de pertes ; mais cet in- 
convénient n'est pas forcé sous notre législation. Tout 
un chapitre de notre Gode édicté au contraire les dis- 
positions nécessaires pour l'éviter : c'est le chapitre 7 , 
livre 111 , titre 11 , qui a trait aux partages faits par les 
père et mère ou autres ascendants entre leurs enfants 
ou descendants, précisément dans le but d'éviter toutes 
ces difficultés et ces lenteurs. 

Le seul avantage que l'on pourrait trouver, consis- 
terait dans la division plus rationnelle de la fortune 
faite par le père de famille , et qui serait nécessaire 
pour la meilleure exploitation des biens. On comprend, 
en efifet , que certaines propriétés ne sont pas commo- 
dément partageables , et que la trop grande division de 
la propriété territoriale peut avoir ses inconvénients. 
Nous ferons remarquer, toutefois , que , dans ce cas , 
il n'y a pas seulement le remède de la licitation , mais 
que rien n'empêche que , lors du partage de la succes- 
sion , le bien impartageable soit placé dans un lot , 
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sauf à iéelài à qui ce lot est départi à désintéresser ses 
cohéritiers au moyen de soultes. 

1 12. La moralité de la flmilUe exige la réserve. 

*-^ Oo Toit , par ee qui précède , que le système con- 
traire à notre législation en fait de réserve légale man- 
que de fondement. Outre les diverses raisons que nous 
avons données , il en est une dernière qui , à elle 
seule , devrait faire prévaloir le système de la réserve. 
An^essus des considérations puissantes que nous avons 
présentées , il y a quelque chose encore de plus élevé : 
il y a la moralité et la sainteté qui doivent régner dans 
la famille. Il ne faut pas que la fortune du père soit le 
but de la spéculation des enfants. On n'a pas voulu 
qu'elle pût être l'objet de captations ou de suggestions 
de la part de ses enfants ^ qui eussent s^outé un vice de 
plus à ceux qu'ils pouvaient avoir déjà , l'hypocrisie. 
Et que serait-ce si cette liberté existait au profit des 
étrangers î Si aujourd'hui les Tribunaux nous en four- 
nissent tant d'exemples , combien plus les vices ^ les 
faiblesses et les passions des vieillards seraient habile- 
ment exploités y pour faire passer toute la fortune ^tns 
des mains autres que celles des héritiers légitimes! 
C'est là ce que la loi n'a pas voulu. Elle protège 
l'enfant contre les faiblesses du père , contre des haines 
ou des animosités irréfléchies , et oontre d'aveugles 
prédilections. 
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§ IT. — Initerveniion de VÈfat dam h tnaria^ et dan$ 

yinsiruetion. 

SoHHAiRB. — 113. Du mariage et du régiflie de communauté.— 1l4. L'ins- 

struction doit-elle être obligatoire? 

113. Du mariage et du réfime de comnra» 
Banté. — Eu traitant de la famille , nou» avons eu 
Taccasion de constater les avantages de l'intervention 
de la loi dans le mariage. Nous avons démontré tonto 
la sagesse de ses dispositions , tant au sujet des condi- 
tions qu'elle exige chez les contractants que des devoirs 
qu'elle leur impose. 

Nous ajouterons , quant aux règles qu'elle a tracées 
sur le régime matrimonial ^ que l'on doit se féliciter 
de ce que la communauté soit la règle générale ; car ce 
régime est le plus favorable au développement de la 
richesse , parce qu'il intéresse la femme à la prospérité 
du ménage. Le régime de séparation de biens et le 
régime dotal dans lesquels les droits respectifs des 
^ux sont r^és dès le jour du contrat y sans que la 
fenmie puisse espérer un accroissement de fortune de 
son industrie ou de son activité y et qnî font des con<- 
joints des étrangers pour ainsi dire par rapport à leur 
fortone respective , sont , on te comprend facilement , 
bien moins avantageux au point de vue économique. 

114. L'instruction doit-elle être obligatoire? 

— Après les longs développements dans lesquels nous 
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sommes entré au sujet de rinstruction , pour montrer 
tous les avantages qui résultent de la diffusion des 
lumières et tous les inconvénients qui forment le cor- 
tège obligé de l'ignorance , on conçoit que notre réponse 
ne saurait être douteuse. Nous voulons que l'on s'efforce 
de vulgariser l'instruction par tous les moyens possi- 
bles ; et bien que l'on doive y réfléchir mûrement avant 
de porter atteinte à la liberté individuelle j notre con- 
viction est que l'instruction jusqu'à un certain degré 
devrait être obligatoire , en présence de la négligence , 
de l'apathie ou du mauvais vouloir de certaines classes 
de la société. C'est, sans doute, une chose grave 
qu'imposer aux citoyens une pareille obligation ; mais 
nous croyons qu'il en résulterait de si grands avan- 
tages , que Ton ne devrait pas regretter cette atteinte 
portée à la puissance paternelle par l'introduction de 
l'État dans le foyer de la famille. 

Maintenant, quel devrait être le degré de l'instruction 
à imposer? Quel moyen y aurait-il de 4a rendre obli- 
gatoire ? Ces matières , on le comprend , cessent d'être 
de notre compétence , et devraient être résolues par les 
hommes qui ont l'habitude de s'occuper de pareilles 
questions. Nous avons cité dans le cours de notre travail , 
N^ 89 , le programme que proposait Rossi ; mais , tout 
en reconnaissant les avantages qu'il amènerait, nous 
pensons que ce serait une réglementation trop minu- 
tieuse et trop contraire à nos idées sur la liberté. 
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§ V. — Critique de qudqueê-uneê de noê diêpoêitions léçUlatives. 

Sommaire. — 115. Des hypothèques légales, et de rinaliénabilité 

des biens dotaux. 

115. Des hypothèques légales, et de l'ina- 
liénabilitë des bieos dotaux. — Reprenons notre 
exposé des efiFets de rinterveniion de l'État sur la pro- 
duction de la richesse. 

Si nous considérons les lois qui règlent la vie civile 
des citoyens , nous poserons en principe qu'il est bien 
peu de dispositions du Code Napoléon qui puissent être 
justement attaquées par les Économistes. Nous citerons 
cependant dans notre système hypothécaire les dispo- 
sitions relatives aux hypothèques légales, qui, étant 
tacites et s'étendant sur tous les biens , dépassent ordi- 
nairement le but que s'est proposé raisonnablement le 
législateur, sont nuisibles à la libre circulation des 
biens, et ont, par suite , une influence fâcheuse sur la 
production. Tel est le cas dans lequel un mari ou un 
tuteur, ayant une fortune immobilière de plusieurs 
centaines de mille francs , voit tous ses biens grevés 
d'une hypothèque en faveur de sa femme ou de son 
pupille dont la fortune ne s'élève qu'à quelques milliers 
de francs , et ne peut la faire restreindre sans recourir 
aux Tribunaux. 

Nous citerons encore l'inaliénabilité des immeubles 
dotaux , laquelle , en retirant du commerce pendant le 
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mariage les biens qui en sont frappés , n'a que de man- 
Tais effets , bien entendu au point de Yue économique. 
TeHes sont les principales dispositions de la loi cirile 
que Ton peut critiquer au point de Tue économique ; 
nous Toulons dire du moios que ce sont à peu près les 
seuls cas où les considérations que fait valoir contre 
elles Técimomie pditique soient de nainre à triompher 
de eelles que l'on pourrait exposer pour la défense de 
ces dispositions législatives. 

SECTION ni. — wrsBviH T io w db L'ixàT dans l'iiidustiib. 



g I«r. — gn frineipe, on doit repouuer eeiU ùUegvmUom* 

SOBBAIRB. — lis. De la règtenentotion de fkdttstrie. — If 7. Des prises 
d'esportaiioB , des droits d'eatrée, etc. — 118. Des eneoartfeflMBls «n 

sciences et snx arts. 

116. Se la réglementation de Tindastrie. — 

Si nous passons à la question de savoir quelle doit être 
l'intervention de l'État dans l'industrie , nous répète- 
rons ce que nous avons dit en traitant de la liberté du 
travail , à savoir : que l'on doit repousser toute régle- 
mentation , parce qu'elle ne pourrait produire que des 
effets désastreux, et qu'on ne saurait admettre que 
quelques exceptions très-peu nombreuses en faveur de 
certaines professions qui exigent des garanties particu- 
lières de capacité ou de moralité. 

117. Ses primes d'exportation, des droits d'en- 
trée, eto» -— Nous concluons également contre les lois 
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ou règlements qui favorisent une industrie spéciale , 
soit en lui accordant des primes , soit en prohibant tota- 
lement ou en soumettant à un droit d'entrée consi- 
dérable les produits similaires de l'étranger; ce qui 
constitue les monopoles que nous appelons artificiels. 
Comme nous avons eu déjà occasion de le remarquer, 
tous ces encouragements , qui ne pourraient avoir de 
bons effets qu'à la condition d'être temporaires et de 
durer seulement le temps nécessaire pour permettre à 
une industrie nouvelle de se i^éer, produisent , lors» 
qu'ils se perpétuent, tous les mauvais résultats des 
monopoles artificiels , en entraînant le travail et les 
c^)itaux dans une voie factice. Il s'ensuit aussi des 
perturbations et des souffrances ^ quand le progrès 
des lumières et de la civilisation s'efforce de faire 
tomber toutes ces barrières , comme on le voit de nos 
jours. 

Si , au contraire , l'industrie est laissée à l'initiative 
individuelle , elle suit sa voie naturelle , et ^ se déve- 
loppant régulièrement , elle n'a pas à craindre tous ces 
revirements dont les effets sont funestes. Au resie. 
nous ne faisons ici qu'indiquer la question; nous la 
traiterons dans la deuxième partie en nous occupant de 
la liberté du commerce. 

Quand nous disons que TËtat ne doit pas intervenir 
dans l'industrie , il est bien entendu que nous ne vou- 
lons pas parler des mesures de salubrité et de polioe. 
Nous ne pouvons qu'approuver notamment la loi qui 
règle le travail des enfonts dans les manufactures* 
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118. Des anconraKements aux sciences et aux 
arts. — * Quant aux sciences et aux arts , aux encoura- 
gements que les Gouvernements leur donnent , de même 
que pour les musées, bibliothèques , etc., nous croyons 
que tous ces encouragements et toutes ces facilités 
données au travail intellectuel ne peuvent que produire 
d'excellents effets , et nous doutons que l'action indivi- 
duelle leur fût supérieure. Remarquons d'ailleurs que, 
par suite de l'intervention de l'État , toutes les choses 
dont nous parlons sont gratuitement à la portée du 
public ; ce qui ne pourrait facilement avoir lieu si des 
associations particulières en étaient chargées. Toutefois, 
ces questions sont fortement controversées. Il en est de 
même de l'intervention de l'État dans l'enseignement. 
Mais ce serait sortir de notre plan que de traiter toutes 
ces questions : il nous suffit de les avoir indiquées. 

g 11. — L'Etat entrepreneur de travaux. 

Sommaire. —119. Des trayaux de défense*— 120. Travaux d'intérêt général 
que ne feraient pas de simples particuliers. — 121. Manufactures de tabac, 
de poudre, etc. — 122. A part ces cas exceptionnels, on doit préférer 
rinitiative individuelle. 

119. Des travaux de défense. — Que si nous 
considérons l'intervention encore plus directe de TÉtat 
dans la production , soit quand il se fait lui-même en- 
trepreneur, soit quand il ordonne le travail ou l'encou- 
rage et le facilite par des subventions , nous devons 
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faire plusieurs distinctions. D'abord , il est une classe 
de travaux pour lesquels le doute n'est pas permis : ce 
sont tous ceux qui intéressent la dtfense et la sécurité 
de fat nation. C'est à l'État évidemment qu'en incom- 
bent le soin et l'exécution , et c'est à lui de les faire 
exécuter, soit par ses ouvriers , soit par des entre- 
preneurs auxquels il les donne en adjudication. 

120. Travaux d'intérêt général qna na faraiant 
pas de snnplas particnliars. — Il est encore une 
catégorie de travaux dans lesquels l'État doit inter- 
venir, soit pour les faire opérer lui-même , soit pour les 
diriger seulement , soit enfin pour obliger les particu- 
liers à les exécuter : ce sont les travaux d'intérêt gé- 
néral que des particuliers seuls ne feraient pas , parce 
qu'ils n'y trouveraient pas de bénéfices, et pour les- 
quels l'intervention de l'État est indispensable : tels 
sont les endiguements de fleuves ou de torrents, l'amé- 
lioration des cours d'eau dans un but d'utilité publique, 
les boisements des montagnes, etc. 

121. Manufactures de tabac, de poudre, etc. 

— Enfin, pour ce qui est de certaines industries dont 
l'État s'est emparé , et qui constituent pour lui un mo- 
nopole, tels que le tabac, la poudre, les cartes à jouer, 
nous ne voyons pas d'inconvénients à ce que l'État les 
exerce exclusivement, non pas bien entendu au point 
de vue de la production ( nous croyons , au contraire , 
qu'elle serait meilleure laissée à la libre concurrence ) , 

15 
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mais an point de vue fiscal. Ce sont , en effet ^ pour 
l'État , des sources considérables de revenus y et ces 
sortes d'impôts , ne frappant que des objets de luxe , 
sont fort légitimes et bien moins onéreux que d'autares. 

122. A part cas cas exceptionnels, on doit 
préférer l'initiative individneUe. «-^ Pour tous les 
autres cas , nous repoussons l'intervention de l'État ; 
préférant l'initiative individuelle ^ qui amènera toujours 
une meilleure exécution des travaux , une éeoiuimie plus 
grande et une répartition plus juste de la dépense (1). 
L'Angleterre et les États-Unis sont là pour montrer 
que l'intervention de l'État n'est pas nécessaire pour 
l'exécution de ces travaux ; surtout lorsque les «itoyemi 
ne sont pas habitués à ne voir que par TÉtat , à ne 
compter que sur lui , et ne le rendent pas y comme dans 
certains pays , responsable de tout ce qui peut arriver. 
L'initiative individuelle , en effet y produit d'exeell^its 
résultats lorsque les citoyens sont habitués à ne pas tout 
attendre du Gouvernemmt«« Quand même y dit M. Jules 
Simon , il n'y aurait aucun avantage pour la bonne exé- 
cution et l'économie à faire exécuter les grands travaux 
par lés Compagnies, et quand même la justice ne eom- 
mànd^ait pas de préférer ce mode de rémunération à 
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(1) Quand rÉtat, un Département tm une Gomiminé tkii I Mi frais «ti 
ttvtaSl é% totBlité cm le Mbveationiw teuletieat» e*efi atec raijgwil ^ 
toute la Nation dans le premier cas , de tout 1« Département ou de toute la 
Commune dans les autres cas ; tandis que quand c^est une Compagnie parU- 
culièré qui le fait , ceux-là seuls en supportent les fMk qui en )>rotont. 
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celui qui se fait sur les fonds généraux , un peuple 
intelligent , qui met Tintérêt moral bien au-dessus de 
l'intérêt matériel , doit songer à prévenir cet engour- 
disaement de l'esprit , cette passivité qu'entraîne à sa 
suite la tutelle de l'État étendue à tout. Il n'est per- 
sonne qui ne soit frappé de l'esprit d'entreprise qui 
anime les citoyens anglais et américains, et qui a 
caractérisé si long-temps les Hollandais. Il est visible- 
ment suscité par l'habitude de faire par soi-même, La 
richesse de ces peuples est venue de cette source , 
parce que l'État lui-même n'est entreprenant que quand 
les citoyens ont le goût et le génie des aventures. Chez 
nous , où l'imagination est vive , on travaillerait , on 
trouverait , si nous n'étions pas endormis par le senti- 
ment de notre impuissance et de l'inutilité de nos efforts. 
Les^meilleurs esprits dédaignent de chercher. Si quel- 
qu'un a une idée utile , il est réduit à se faire aussitôt 
iSoUiciteur et à courir les antichambres pour obtenir 
l'appui de l'État, sans lequel on ne peut rien. Nous 
ressemblons à ces grands enfants qu'on retient au 
collège après l'âge de la virilité. Rien ne leur manque, 
ni l'esprit, ni la force ; mais ils ne savent pas la ma- 
nière de s'en servir. Il y a en eux l'étoffe d'un homme, 
mais pas d'homme (1). » Et que l'on ne dise pas qu'en 
présence de la grande division des fortunes en France , 
les grands travaux ne seraient pas possibles. Cet in- 
convénient disparaît devant l'esprit d'association. Les 



»»»»»■» I « 



(1) i«l#i Siisoo, T. U, p. 318* 
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sociétés qu'il amène ont ce résultat remarquable , 
qu'en s'adressant à un très-grand nombre de personnes 
et en leur demandant à chacune une faible somme , on 
arrive à atteindre des capitaux très-considérables per- 
mettant d'exécuter des travaux auxquels ne suffiraient 
pas des fortunes de simples particuliers , quelque 
grandes qu'on les suppose , car leurs propriétaires ne 
voudraient pas les aventurer tout entières ou pour une 
notable partie. 

Disons quelques mots de ces associations. 

§ m. — Des cusoeiations. 

Sommaire. — 123. De leur utilité. — 12i. Des conditioiM qu'elles doivent 
remplir. — 125. Des associations a^prieoles. — i2&. Des associations 
ouvrières. 

1 23 . De leur atilitè . — Dans le cours de cet écrit , 
nous avons eu l'occasion de parler de la grande division 
du travail ; nous avons vu aussi que nos lois civiles , 
en établissant l'égalité des partages , ont amené une 
grande division dans les fortunes et un grand morcel- 
lement dans la propriété foncière ; nous avons constaté 
les différents effets de ces causes diverses sur la produc- 
tion ; nous avons vu , notamment , que la grande division 
des fortunes empêche un simple particulier d'embrasser 
de grandes entreprises. Quel est celui qui , de nos 
jours , pourrait , avec ses seules ressources , construire 
un grand chemin de fer ? De même , le morcellement 
des propriétés s'oppose à la grande culture. Le remède, 
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le palliatif à ces résultats désavaDta^iieux , c'est l'asso- 
ciation. C'est elle que Ton voit former de nos jours 
ces grands établissements industriels , ces puissantes 
Compagnies qui se livrent à l'exécution de travaux 
gigantesques : canaux, chemins de fer, rues, etc.... 
Anonymes ou en commandite , les sociétés rassemblent 
un très-grand nombre d'actionnaires et réunissent ainsi 
d'immenses capitaux. 

124. Des conditions qu'elles doivent remplir. 

— Toutefois, pour être avantageuses, ces sociétés doi- 
vent remplir plusieurs conditions. Il ne faut pas d'abord 
qu'elles soient trop considérables ; autrement l'intérêt 
individuel étant proportionnellement trop restreint, la 
direction et la surveillance auraient à en souffrir. C'est 
une vérité démontrée par l'expérience; on travaille 
mieux quand on est seul à percevoir tous les profits , 
ou lorsque , en cas de partage , on en retire une portion 
plus grande. Si l'association est trop étendue , elle sera 
mal dirigée ; on y trouvera des pertes , des coulages 
d'autant plus difficiles à éviter, que le nombre de tra- 
vailleurs employés sera plus grand. Lorsqu'elles de- 
viennent trop importantes , elles constituent des mono- 
poles ; dans ce cas , le consommateur est plus ou moins 
sacrifié , et n'a de refuge que dans la libre concurrence 
et l'esprit d'entreprise. 

125. Des associations agricoles. — Nous avons 
déjà eu occasion de parler des associations agricoles ; 
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nous avons vu que , dans le Jura et la Suisse , les pro- 
priétaires mettent leur lait en commun , que ce lait se 
transforme en fromage , et que le prix en est ensuite 
distribué entre eux dans la proportion du lait que cha- 
cun a fourni (1). Des Économistes sérieux fondent un 
grand espoir sur un genre d'association analogue pour 
remédier aux inconvénients de la petite propriété ; mais 
il y a encore beaucoup à faire pour arriver à d'heureux 
résultats sous ce rapport , surtout en présence du peu 
de tendance qui existe en France pour ce genre d'opé- 
rations :• c'est ce qui doit faire désirer d'autant plus de 
voir l'instruction vulgariser les principes de l'industrie 
et de l'économie politique , et rendre sensibles à chacun 
les avantages de cette manière d'opérer. 

126. Des associations ouvrières. — Quant aux 
associations ouvrières , elles peuvent produire de bons 
résultats , mais à cette condition seulement qu'il y aura 
une direction sérieuse , et surtout des capitaux asscK 
considérables. Ce sont eux, en effet, qui permettent 
d'activer la production et d'attendre la réalisation des 
profits par la vente des marchandises. C'est pour avoir 
oublié ou plutôt ignoré l'importance du capital dans la 
production , que la plupart des associations ouvrières , 
associations formées uniquement de travailleurs, n'ont 
pas réussi faute de capitaux suffisants. 

Nous bornerons ici ce que nous avions à dire sur 



(1) Voir, pour les détails, Dalloz au mot Sociétés fromagères 



les associations. Est-il besoin d'ajouter que , dans tout 
ce que nous en avons dit , nous n'avons entendu parler 
que d*associations individuelles avec la liberté pour 
essence , et non pas de ces associations générales et 
forcée» que demandent U» Socialistes et que ^ous 
repoussons de toutes nos forces ? 
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CHAPITRE XV. 

RfiSDME ET CONCLUSION DE LA PBEIOËBE PARUE 



SomAiRE. — 127. Goup-d'œil rétrospectif. ~ 128. La production exces- 
sive n'est pas possible dans la science pore. — 129. En pratique, un 
encombrement partiel est possible. ~ 130. Avantages de l'actinté de 
la production. 

127. CSoup-d'œil rétrospectif. — Nous voilà 
bientôt à la fin de la première partie : la production de 
la richesse. Jetons un moment nos regards en arrière , 
pour nous rendre compte du chemin parcouru. 

Après être entré dans quelques considérations pré- 
liminaires , nous ayons , dans le titre premier, donné 
la définition de la science qui nous occupe et marqué 
le but qu'elle se propose ; nous avons ensuite dit quel- 
ques mots sur l'historique de la science économique , 
et étudié ses notions fondamentales , la richesse et la 
valeur, ainsi que les questions qui s'y rattachent. 

Dans le titre deuxième , nous nous sommes occupé 
de la production directe. 

Après quelques détails sur l'industrie humaine , nous 
avons étudié les trois instruments de production directe : 
le travail , le capital et la terre. 

Dans le titre troisième , nous avons traité des causes 
qui influent sur la production. 



J 
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Noas avons étudié d'abord le territoire , et noua 
avons vu quelles conditions il doit remplir au point de 
vue économique. 

Passant ensuite à Thonmie, nous l'avons d'abord con- 
sidéré au point de vue physique. Nous av<ms étudié 
à ce sujet la force musculaire et l'aptitude au travail ; 
nous avons recherché ensuite l'action des circonstances 
physiques extérieures, et, par suite, nous nous sommes 
occupé du mode de vivre et des habitudes des peuples. 

Venant à l'examen des causes morales , nous avons 
recherché l'influence de l'éducation et de l'instruction , 
et donné , à ce sujet , beaucoup d'exemples de leur 
utilité au point de vue économique , en constatant le 
grand nombre d'erreurs , d'habitudes funestes , de 
superstitions et de préjugés qu'elles avaient encwe à 
détruire. 

De là , nous sommes passé à l'étude de Torganisa- 
tion de la famille. Nous avons vu , à cet égard , que 
la monogamie est infiniment préférable. Au sujet des 
enfants , nous avons dit un mot de la question de 
population , en nous occupant des encouragements au 
mariage. Examinant les conditions de cette institution, 
nous avons parlé des rapports des conjoints , ainsi que 
des rapports des enfants avec leurs parents. 

Arrivant enfin au Gouvernement , nous avons re- 
cherché d'abord à quoi doivent se borner ses attri- 
butions politiques et civiles. Nous avons traité à ce 
sujet de la sécurité , de la propriété , du droit de dis- 
poser, de la réserve légale, du régime matrimonial, 
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de l'indtruetion , dès hypothèques et de l-imdié^iafcilité 
des biens. Après quoi , considérant l'intervention plus 
directe de TÉtat dans l'industrie , nous avons vu que , 
à part quelques cas exceptionnels , on doit repousser 
toute intervention de sa part. 

Nous venons de montrer, en un mot , toutes les con* 
ditions qui peuvent influer sur la produeti<m , et noos 
avons toujours demandé Tapplication des moyens les 
plus propres à la faciliter et à l'activer. Mais un 
danger ne se présente*t*il pas ? N'avons-iious pas à 
craindre que la production ne devienne tellement con- 
sidérable y qu'il y ait encombrement de produits ? En 
un mot, ne devons -nous pas redouter la production 
CGccessive ? C'est la dernière question que nous allons 
examiner. 

128. La production exceanve n'est pas pos- 
sible dans la science pure. — La production peutr 
elle être excessive , c'est-à-dire telle que Ton doive 
chercher à l'arrêter ? Remarquons d'abord . que cette 
question ne peut s'élever au point de vue de la science 
pure , qui considère le monde entier comine un seul 
marché, toute la population du globe comme population 
ouvrière , et qui ne tient compte ni de l'espaee , ni du 
temps , ni des nationalités. A ce point de vue si général , 
et avec de telles données, la question n'en est plus une ; 
car, si en tel lieu particulier il y a une trop grande accu- 
mulation de produits , ils iront dans d'autres lieux cher- 
cher des consommateurs ; de même si les ouvriers d'una 
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localité n'ont pas d'occnpation , ils trouyeront de l'ou<- 
▼rage dans d'antres contrées ; de même enfin , les 
capitanx qni n'auraient pas d'emploi dans un pays en 
trouveraient dans un autre. La question , dans cette 
hypothèse , ne sersût donc pas douteuse y à moins de 
supposer le cas de production de choses complètement 
inutiles ou un changement complet et subit de l'habi- 
tude , de telle sorte que l'on continuât toujours à pro- 
duire , tandis que les consommateurs se retireraient : de 
telles suppositions sont inadmissibles. Il en est une 
autre qui , tout en le paraissant moins , n'est pas plus 
soutenable : ce serait le cas où il y aurait une telle 
surabondance de choses utiles , c'est-à-dire propres à 
satisfaire nos besoins , qu'il resterait un surjdus sans 
nulle valeur et dont personne ne voudrait. Mais pour- 
rait-on admettre une telle hypothèse ? Rappelons-nous 
la distinction fondamentale entre la valeur en usage et 
ia valeur en échange. Dans le cas qui nous occupe , il 
s'agit de choses ayant de la valeur en usage , puisque 
nous les supposons propres à satisfaire nos besoins. Or, 
nos besoins sont si multipliés et si divers , que , mises 
à la portée de tous les hommes , ces choses seraient 
bientôt consommées. La valeur en échange peut sans 
doute diminuer ou même disparaître complètement; 
mais la valeur en usage , qui , en définitive , constitue la 
richesse, existe toujours. Ceux qui font l'objection que 
nous essayons de réfuter en ce moment , insistent et 
disent que , par suite d'un encombrement la valeur des 
choses baissant , la richesse nationale diminuerait. Mais 
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H suffit de nous rappeler les considératioiis qui précè- 
dent y pour qoe la réponse se présente d'elleniiême . 
Supposons , en effet, pour rendre la chose plus sensible , 
qu'il tombe du ciel ou que dans une Californie d'une 
nouyeUe espèce on découvre une quantité innombrable 
de coiffures , de yêtements , de chaussures , tous objets 
qui s(Mit de la richesse ; la valeur ea échange dimi- 
nuera tout d'un coup et considérablement. Le chapelier, 
le tailleur, le cordonnier y perdront ; mais la richesse 
sociale en sera notablement accrue. Or, c'est là pré- 
cisément l'idéal de l'économiste , voir toutes les choses 
utiles à la portée de tous , tous les hommes ayant des 
besoins infinis avec des moyens de les satisfaire 
également infinis. 

Remarquons , d'ailleurs , qu'en admettant l'encom- 
brement général , il faut supposer aussi la baisse géné- 
rale de tous les prix. Or, s'il y a diminution de valeur 
ou de prix dans chacun des termes de l'échange, le rap- 
port reste le même. On donne beaucoup , mais on reçoit 
beaucoup. A celui qui objecterait que toutes les choses 
ne sont pas infinies , que les denrées alimentaires , les 
métaux précieux , la monnaie , etc. , sont en quantité 
limitée , nous répondrions que , pourvu que ces objets 
soient sulKsants , pourvu qu'un excè^ de population ne 
se presse pas sur la dernière limite de subsistance , il 
n'y aurait nul inconvénient à ce que chacun donnât 
une plus grande quantité de toutes choses pour obte- 
nir une plus grande quantité de blé , par exemple. Les 
producteurs de denrées y bénéficieraient, il est vrai; 
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mais y par leur plus grande consommation , ils feraient 
bénéficier, à leur tour, les autres producteurs. 11 n'y 
aurait d'inconvénient que dans le cas où le blé , comme 
dans l'exemple précité , serait en quantité insuffisante ; 
mais alors ce ne serait pas à l'excès de production des 
aulres espèces de richesses qu'il faudrait s'en prendre, 
ce serait uniquement à la disette de celle-là. 

129. En pratiqua, un anoombrement partial 
est possible. — Si , comme nous venons de le voir, 
l'encombrement général n'est pas à craindre au point 
de vue de la science pure , en pratique , l'encombre- 
ment partiel est possible. Cet encombrement peut ré- 
sulter, soit de l'ignorance des besoins du marché ou 
du peu de facilité des débouchés , soit de l'introduction 
de machines nouvelles produisant de grandes quantités 
dès leur origine, alors que les besoins ne sont pas 
encore habitués à être si largement satisfaits , soit en- 
core d'un état de paix ou de guerre se succédant brus- 
quement. On a vu des exemples frappants de ce dernier 
cas à l'époque du blocus continental sous l'Empire. 
L'encombrement partiel peut encore être produit par 
toute brusque transition d'un système d'importation ou 
d'exportation à un système opposé. On peut voir, à cet 
égard , toutes les précautions que Ton prend aujour- 
d'hui en France afin d'éviter cet inconvénient dans 
l'introduction du nouveau système économique qui 
vient d'être inauguré : nous voulons parler du libre 
échange . 
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1 30. AvantagM de Paotivité de la prodoetion. 

•^ Ces ioconvénients d'un encombrement partiel peii- 
vent être coosid^ablement atténués. L'économie poli<- 
tique indique les moyens de les prévenir, mais elle se 
garde bien de conclure que Ton doive arrêter la pro- 
duction. 

Ecoutons encore à ce sujet le savant auteur dont 
nous nous sommes plu à invoquer l'opinion , et que 
nous n'avons si souvent cité que parce qu'il a traité 
spécialement cette matière avec une profondeur de 
pensée et une netteté d'expression qu'il est rare de 
trouver réunies à un aussi haut degré. Rossi s'ex^ 
prime ainsi : « Ne dites pas aux hommes de ralentir 
la production; car, s'ils prêtaient l'oreille à ce faux 
précepte ) ils condamneraient un grand nombre de 
leurs semblables à ne jamais quitter les haillons de la 
misère. C'est par l'accroissement successif, incessant 
de la richesse publique , que peu à peu une aisance 
honnête pénétrera duis tous les rangs de la société 
et fera disparaître le spectacle déchirant de l'indigence 
involontaire. C'est ainsi que les peuples actifs , intelli- 
gents , producteurs , après avoir passé de l'esclavage 
au servage et du servage au travail libre , mais encore 
accablés de souffrance et de misère , arriveront peu 
à peu au travail suffisamment rétribué et sûrs du len- 
demain. C'est là ce que la science et l'histoire peuvent 
promettre aux peuples laborieux , instruits , moraux , 
sensés. Elles ne leur promettent pas V eldorado, une 
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Tie de luxe et de fainéantise , une égalité chimérique , 
des biens usurpés , des jouissances criminelles , mais 
du travail consolé et ranimé par de satisfaisantes rétri- 
butions et d'honnêtes loisirs; ce travail qui honore 
l'homme au lieu de le dégrader, et qui assure au tra- 
vailleur tout le bonheur dont il nous est donné de jouir 
ici -bas. Il faudrait, pour en douter, n'avoir jamais 
visité ces honnêtes et laborieuses familles dont le tra- 
vail se trouve secondé par d'heureuses circonstances 
et par des mœurs irréprochables ; il faudrait n'avoir 
jamais souri à la pureté de leurs plaisirs , à la naïveté 
de leurs joies. 

n Ce qu'il importe de recommander aux peuples , 
quoi qu'en disent de prétendus Économistes , c'est la 
prudence. Une production très-active et une population 
lente à s'accroître , là est la force comme l'espérance 
du travailleur. Hors de là , il n'y a pour lui que dé- 
ceptions , crimes , misères ; hors de là , il est , par la 
nature même des choses, à la merci du capitaliste. 
Avec ces deux: conditions , il devient , au contraire , 
nécessairement maître légitime du marché (1). » 

(1) Rossi, T. II, p. 247. 
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p. s. Durant l'impression de cet écrit , on a commencé 
la publication des leçons de M. Fr. Passy. 

Ces leçons de Féminent professeur, avec les savants 
développements qu'elles renferment , ne constituant pas un 
simple cours élémentaire , nous n'avons pas dû renoncer 
à publier notre travail , persuadé qu'il n'en conservera pas 
moins son utilité , en mettant sous les yeux des gens du 
monde les rudiments mêmes de la science. 
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